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CAHIER DES CONDITIONS DE LA VENTE  
CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles sera adjugé en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal Judiciaire d'ALES séant dite ville au 
Palais de Justice, salle ordinaire desdites audiences au plus offrant et 
dernier enchérisseur, en UN SEUL LOT, l'immeuble ci-après désigné: 

Commune de SAINT CHRISTOL LES ALES (30380) -484 Route de Montèze 

Un local à usage professionnel avec garage cadastré: 

- SECTION BD n°124, anciennement AE n°308 suivant PV de 
remaniement publié le 13/11/2014, Volume 2014 P n°4451, d'une 
contenance cadastrale de 5a l8ca 

- SECTION BD n°125, anciennement AE n°309 suivant PV de 
remaniement publié le 13/11/2014, Volume 2014 P n°4451, d'une 
contenance cadastrale de 5a 57ca 

Et les lots 

- N°2 correspondant à un local à usage professionnel, et les 
260/1000èmes des parties communes générales. 

-* N°5 correspondant à un garage privatif, et les 22/1000èmes 
des parties communes générales 

Etat descriptif de division établi suivant acte de Maître Colette 
COURTIAL-SCAMMACCA, Notaire à VEZENOBRES, le 15 avril 2010, publié 
au Service de la Publicité Foncière de NIMES - 3"° Bureau le 18 mai 
2010, Volume 2010 P N°1787 

SCPA rd avocats & associés 4- 
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SAISIE AUX REQUETES POURSUITES ET DILIGENCES DE 

LA BANQUE POPULAIRE DU SUD  
Société Anonyme coopérative à capital variable, inscrite au registre 
de commerce et des sociétés de PERPIGNAN, sous le numéro 554 200 
808, et dont le siège social est sis 38 Bd. Georges Clemenceau - 66966 
PERPIGNAN CEDEX 09, agissant poursuites et diligences de son 
Président Directeur Général en exercice, domicilié en cette qualité 
audit siège. 

Elisant domicile au Cabinet de Maître Frcjncols GILLES  avocat au 
Barreau d'ALES, dont le siège est à ALES (30100) - 14 Boulevard Louis 
Blanc lequel est constitué et continue d'occuper sur les présentes 
poursuites et leurs suites - Avocat Postulant.  

Et en le Cabinet de Maître Gabriel CHAMPION, Avocat membre de la 
SCPA rd avocats & associés,  Avocats au Barreau de NIMES, dont le 
siège est à Nîmes. 16 Rue des Greffes (couine!:  contact@rdavocats.fr  - 
té!éhone : 04.66.36.08.46) 
Avocat Plaidant 

SUR LA TETE ET A LENCONTRE DE 

Société dénommée SCI MARCARLETTE Société Civile Immobilière au 
capital de 1 000 € immatriculée au RCS de NIMES sous le N°524 496 858 
dont le siège social est 3 Rue Salvador Allende - 30380 SAINT CHRISTOL 
LES ALES, prise en la personne de son représentant légal 

EN VERTU 

De la grosse dûment en forme exécutoire d'un acte contenant prêt 
reçu par Maître Roland SALINDRE, Notaire à LEDIGNAN, le 6 
septembre 2010 

D'une inscription de privilège de prêteur de derniers publiée le 27 
octobre 2010 au Service de la Publicité d'ALES (actuellement SPF 
NIMES 3), Volume 2010 V n°1642 

Un commandement de payer valant saisie immobilière notifié 
suivant acte de la SCP MOMBELLET-VILLEFRANQUE, Huissiers de 
Justice Associés à NIMES (Gard), en date du 7 décembre 2020, 
publié au 3ème  Bureau du Service de la Publicité Foncière de NIMES 
en date du 20janvier2021, Volume 2021 S n°2 
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D'avoir à payer: 

La somme de 120 746, 19€  arrêtée au 2 octobre 2020. outre intérêts au 
taux de 4,06 à compter du 3 octobre 2020 et jusqu'au complet 
paiement, se décomposant comme suit: 

Décompte pour la période du 03/08/2919 au 02/10/2020 

MARCAOLI:TIE SCI (Isn' 53-1121 décompta u' 64349 S(Ï MA0C40L011E indem 3% 

Engugamaot u' 16021193393 POT-1961 Equip Connota' 06046057 

OCR 
l'crooumcu concenn&s 
Sa MARC/IRLET!'E 

5tbnuréalb4paudinlUp6flade Impuuallonda 
règkm alu 

C kaIdIr0ludli 
p&bdn 

ranaducauprés 
openliona 

libellé -- 1)0611 C,éiit" Pnincipal lalOrba Taon Na.6,e3nsi aiMai I'0a4pa1 j aiMas 
03:002019 ECIiPOEFCIX LCIIIIANCEIMPAYEE 1112.05 -1112.65 0.00 I 112,05 (2,00 
02.092019 
03092019 

Imir6todu030020I9a,032092019 — 4.06 Iii 3,03 I 12,00 3.03 
I1CIll'1161'C75 ECIIEANCEIMP/aYEr, I 12.05 .1 iW9s 0.00 2224,10 W 

O3.'I020I9 171*n11sdt02i0912019ou0321102019 4.04 III' 7,42 2221,101 11.25 
03/102019 PRETVIRIIACTX 109437.01 -109437.01 0,00 111661.11 11.25 
03/102019 ECflP0lircro ECIIIIAOCEIMPAYEE 1112.00 .111105 0,00 112773.16 j 1120 
03/102020 ImitOtidu 03h 02019m 0220.2020 - 4,06 365 4S7tS9 112773,16145110,04 

TOTAL 112773,16 .0,00 - 

51tiurc dci ,ommcs dieu Matianl3 rorimc I 111ou000 rtia,ui dl 6 ladite dualiè 
Pii,cipai 2 112 773.10 

4500.04 
IoduaouiIé Fo6tiire3% 

!rI4L 
3303.10 

Inu4r6t'ct ftiisjoo4u'6p7(021 tOgOrAni D0'4ttE-P' MIIMOIRE 
TOLOL DU: 120746,19 

s 

Intérêts au taux de 4,06% à compter du 03/10/2020 
jusqu'à portait paiement MEMOIRE 

TOTAL OUTRE MEMOIRE 120 746.19 € 

Ce commandement qui contenait les copies et énonciafions 
prescrites par l'article R. 321-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution a été compris dans l'état déposé au 3ème Bureau 
du Service de la Publicité Foncière de NIMES (Gard), le 20 
janvier 2021, joint au présent. 

DESCRIPTION DES 8IENS 

Telle qu'elle figure dans le procès-verbal descriptif, en date du 
22 décembre 2020, établi par la SCP MOMBELLEf & 
VILLEFRANQUE, Huissiers de Justice Associés Nîmes (Gard), et 
joint au présent. 
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Ensemble toutes appartenances et dépendance sans aucune 
exception ni réserve, tel ou surplus que ledit immeuble s'étend, 
se poursuit ou se comporte avec tous ses droits, entrées, issues, 
vues et facultés, servitudes tant actives que passives et 
mitoyennetés qui peuvent en dépendre. 

MATRICE CADASTRALE 

Elle est annexée au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT D'URBANISME 

Il sera annexé ultérieurement, sous réserve de sa délivrance par 
l'autorité compétente. 

A défaut et compte tenu des délais impératifs en la matière, tout 
enchérisseur devra faire son affaire personnelle de la situation des 
biens vendus, au regard des règles de l'Urbanisme, des servitudes et 
modifications pouvant résulter des plans d'urbanismes et des 
aménagements, saut à taire valoir les unes et se défendre aux autres et 
.à ses risques et périls. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens désignés appartiennent à la Société dénommée SCI 
MARCARLETTE  pour en avoir fait l'acquisition suivant acte de vente 
reçu le 6 septembre 2010 par Maître COURTIAL-SCAMMACCA, Notaire 
à VEZENOBRES (Gard), publié au 3ème  Bureau du service de la publicité 
foncière de NIMES le 27septembre2010, Volume 2010 P n°3620 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

> Efaf parasitaire - Termites 

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être 
atteints de termites ou de fous autres insectes xylophages. 

Etant précise que par arrêté préfectoral n°° 2003-288-1 du 15 octobre 
2003, la totalité du territoire du département du Gard doit être 
considérée comme une zone contaminée par les termites ou 
susceptible de l'être. 

S'agissant d'immeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé au 
présent cahier des conditions de vente. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Grelfes 30000 Nimes 
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Diaqnostic amiante 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 
2002 modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996 relatif à la 
protection de la population contre les risques sanitaires liés à 
une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, un constat 
précisant la présence, ou le cas échéant l'absence de 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés ô 
l'annexe du décret, est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

Efat des risques naturels et technoloqiques 

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques est 
annexée au présent cahier des conditions de vente. 

> Certificat de sutlace privative 

Un certificat de surface privative établi est annexé au présent cahier 
des conditions de vente. 

CONDITIONS D'OCCUPATION 

libre 

SCPA rd avocats & associés 
6 rue des Greffes 30000 Nîmes 
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Direction générale des finances publiques 

Cellule dassistance du SPDC - 

Tél: 0810007830 

(prix durt appel local â partir dun poste fixe) 

du lundi au vendredi 

de 8h00 â 18h00 

Courriel : esi.orleans.ADspdcdgfip.finances.gouv.fr  

N de dossier 

Lri ÉgtiIé FS*lê 

RéPUBUQUE FRANÇAISE 

 

Extrait cadastral modèle I 
conforme à la documentation cadastrale â la date du 28/10/2020 

validité six mois à partir de cette date. 

Extrait confectionné par: CENTRE DES IMPOTS FONCIER NIMES 

SF2004651526 

DESIGNATION DES PROPRIETES 
Dépattement: 030 Commune: 243 SAINT-CHRISTOL-LES-ALES 

Section N plan PDL N du lot Quote-part 
Adresse 

Contenance 
cadastrale 

Désignation nouvelle 

w de DA Section n plan Contenance 

BD 0124 0ha05a18ca 

CHE DELESPERVETTE 

BD 0125 0ha05a57ca 

484 RTE DE MONTEZE 

BD 0124 001 2 260/ 1000 

BD 0124 001 5 22/ 1000 

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Décrets modifiés du 4janvier1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30 
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DIRECTION GENERALE 
DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

Service du Cadastre 

Département 

GARD 

Commune: 

SAIrIT-CHR ISTOL-LE S-ALES 

Seciton: 

Feuilte(s): 

Echelle dorigine: 

Echette dédition: 111000 

Date de éditiOn: 28110/2020 

Numéro dordre du registre de constatation 

des droits 

Cachet du service dort glne: 

ALES 

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 

DE SAINT PRIVAT DES VIEUX 

BP. 40021 

30340 SAINT PRIVAI DES VIEUX 

Téléphone : 04.6678.45.45 

Fax: 04.66.87.42.89 

cdit.nimes©dgfip.flnances.gouv.fr  

Extrait certifié conforme au plan cadastral 

à la date: 

A  
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PROCES-VERBAL DE DESCRIPTION 

 

 
L’AN DEUX MILLE DIX VINGT, et le vingt-deux décembre 

 

 

A la requête de : 

 

 

Société Anonyme à Capital Variable BANQUE POPULAIRE DU SUD 

inscrite au registre du commerce et des sociétés de Perpignan sous le numéro 

554 200 808 dont le siège social est situé 38 bd Georges Clémenceau à 

PERPIGNAN CEDEX 09 (66966), agissant poursuites et. diligences de son 

Représentant Légal en exercice, domicilié en cette qualité audit siège social    

 

Pour lequel domicile est élu en notre étude et encore en celle de Maître Gabriel 

CHAMPION, Mbre de la SCP RD Avocats et Associés, avocat au barreau de 

30000 NIMES demeurant à 16 Rue des Greffes, lequel est constitué sur le 

présent commandement et ses suites, et où pourront être notifiées toutes offres 

et significations relatives à la présente saisie 

 

 

 

Agissant en vertu de : 

 

Un acte notarié en date du 06 SEPTEMBRE 2010 contenant 

prêt avec affectation hypothécaire. 

 

Je Vincent MOMBELLET, membre de la SCP  d’Huissier de 

Justice  Vincent MOMBELLET Eric VILLEFRANQUE à la 

Résidence de NIMES, y demeurant 25 Avenue Jean Jaurès – 30900 

NIMES, soussigné, 
 

 

Me suis transporté ce jour sur les territoires de la  commune de 

30380 SAINT CHRISTOL LES ALES département du GARD, afin de 

procéder à la description des biens appartenant A  SCI MARCARLETTE, 

demeurant 3 Rue Salvador Allende, lequel bien grevé est situé 484 Route de 

Monteze 30380 SAINT CHRISTOL LES ALES, section BD 124 et BD 125, 

lots  2 et 5 
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 Les lots grevés consistent en un local professionnel, en rez de 

chaussée à droite de la façade de l’immeuble, et un garage, mitoyen sur un 

côté, situé en arrière du bâtiment principal. 

 

Les lots sont vides et inoccupés. 

 

La copropriété comprend, à gauche en façade, un local 

commercial à usage de bar, en vente, et à l’étage, un appartement, occupé. 

 

 Sur le devant existe un parking goudronné, délimité par un 

muret en pierres. 

 

 

Lot 5 : 

 

En arrière du bâtiment existe une construction composée de 

deux garages.  

Le lot 5 est le garage à gauche. 

Murs crépis, sol ciment, plafond composé de la charpente et de 

la sous face de la toiture. 

Accès par portail métallique, à bascule. 

 

Le tout en état de garage. 

 

 

 

Lot 2 : 

 

Local professionnel situé au rez de chaussée à droite. Pas de 

volets. 

Accès par deux portes, châssis pvc, double vitrage, ouvrant 

chacune sur une pièce distincte mais communiquant entre elles. 

Description de la gauche vers la droite. 

 

 

PIECE 1 : 

Accès par une porte fenêtre un vantail, châssis PVC double 

vitrage. Eclairage par une fenêtre deux vantaux châssis PVC double 

vitrage. Sol carrelé, murs doubles pour partie, enduit, plafond enduit sur 

voute.  Installation  électrique datant de la rénovation, partiellement 

sous goulotte, convecteur. 

Accès par porte bois sur une pièce arrière. 

 

 

 

 

PIECE 2 : 

Sol carrelé, murs doubles pour partie, enduit, plafond enduit sur 

doublage mansardé. 
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Installation  électrique datant de la rénovation, partiellement 

sous goulotte, convecteur. 

Pièce aveugle, pas de fenêtre ou de jour. 

Accès direct sur Pièce 3. 

 

 

PIECE 3 : 

Sol carrelé, murs doubles pour partie, enduit, plafond enduit sur 

doublage mansardé, avec poutre. 

Installation  électrique datant de la rénovation, partiellement 

sous goulotte, convecteur. 

Pièce aveugle, pas de fenêtre ou de jour. 

Accès direct sur Pièce 4 

 

 

PIECE 4 : 

Sol carrelé, murs doubles pour partie, enduit, plafond enduit sur 

voute.  Installation  électrique datant de la rénovation, partiellement 

sous goulotte, un convecteur. 

La pièce ouvre sur l’extérieur par une porte fenêtre deux 

vantaux, châssis PVC double vitrage. 

Accès par porte bois vers pièce sanitaire. 

 

 

SANITAIRE 

Sol carrelé, murs enduits sur doublage, plafond enduit sur 

doublage.  Installation  électrique datant de la rénovation, partiellement 

sous goulotte, un convecteur. 

La pièce ouvre par une fenêtre deux vantaux, double vitrage 

châssis PVC. 

Il existe un WC cuvette anglaise, un lave-main. 

 

 

LOCAL ARCHIVE : 

Accès par porte bois, sol carrelé, murs enduits, plafond enduit 

sur doublage. 

Pas de fenêtre. 

 

 

 

 

 

Le tout présente une surface de 45 m² environ. 

 

 

 

Les différents diagnostics et les certificats de superficie ont été 

effectués ce jour, selon rapports auxquels on se reportera pour informations. 
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Documents annexés : 

- extrait de la matrice cadastrale 

- extrait du plan cadastral 
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DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue G(lles Robeval - Le Roberval 2 - 30900 Nirnes 
- Wtb. www.edil-expertises.com  

ft.1097254 1240- Fax.097254 1241 

1 515 02h (61 011319- APEfl7C• 

E- mail. contact@edil-expertises.com  
-  

PIII 

EXPERTISES 

Agorco. 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

N° 215696 

Désignation 
Désignation du Bien usage constaté 
Type de bbtiment Bureaue Un local 5 usage de bureaux situé en rez de 
Année de construction Date inconnue (Années 1970 supposées) chaussée d'an ensernbte insrnobilier 
Adresse 484 Route de MontêZe, 30380 SAINT-Cl-IRISTDL-LES-ALÈS 
Rétérersces cadastrales BD n t 24 et 125 Désignation de I'opei-ateur de diagnostic 
Détail Lot n2 Nons et prénons Alain JAUBERT 

Désignation du Propriétaire 
Nom SCI MARCARLET1'E Ddtails de la mission 
Adresse 3, Rue Salvador Allende. 30380 SAINT-CHRISTDL-LES-ALtS Repérage effectué le 22/12/2020 

Rapport rédigé le 22/12/20205 RImes 

Désignation du donneur d'ordre: 
Nons SCP MDMBELLET VILLEFRANQIJE 
Adresse 25 aoenae Jean Jaurês BP 11055, 30014 NÎMES Cedex 1 
Qmlité Huissiers dejustice 

Description générale du bien 

[îï7 
I 

T 
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Pièces ou parties de l'immeuble non visitées 

ROC - Garage (4bserice de clef) 

Liste des contrôles et rappel des conclusions 

Prestations Conclusion 

Mesura e 
Superficie Loi Carrez totale 7701 ma 
Surface hors Carrez totale 286 m' 

OPE 
OPE vierge - consommation non exploitable 
Le diagnostiqaeur na pas été en mesure d'établir sine estimation des consommations car les 
factures ne sont pas disponibles 

a U A 'ante 
Dans le cadre de la mission, il ria pas été repéré de matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante. 

Etat Termites 
Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

ERP 

Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 2 selon la règlementation parasismique 2011 

RéServes 
le présent rapport, le signataire ne se parte pas garant de la pertinence des conclusions qu'il recense, Il s'interdit 

procéder, à ce èr,e, à des investigations particulières. 
de synthése ne peut en conséquence en aucun cas se substituer aux rapports de diagnostic technique imposé par la 
lesquels. pour ce qui est des conclusions reportées ci-dessus,, sont annexés au dossier. 

donc à l'utilisateur du présent rapport de prendre connaissance et de s'assurer du bien-fondé du contenu 
ces différents documents. 

En complétant 
d'ailleurs de 
Ce rapport 
législation 
Il appartiendra 
détaillé de 
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EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

'15 rue Gilles Roherval Le Roberval 2 - 30900 Njirnes 
contacl@edil-expertises.com  - Weh. www.edil-expertises.corn 

T.0972541240-F.0972541241 

p' 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Je soussigné. Alain JAUBERT, opérateur en diagnostics immobiliers au sein de la société EXPERTISES DIAGNOSTICS 
IMMOBIERS DU LANGUEDOC (EDIL), exerçant conformément à l'application de i'artide L271-6 du Code de la 
Construction et de 'Habitation, atteste sur l'honneur que 

La présente prestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. Je dispose des compétences requises pour 
effectuer les diagnostics réglementaires suivants ainsi qu'en attestent mes certifications de compétences 

Prestations Nom du diagnostiqueur N Certification Echéance certif 

Plomb Alain JAUBERT Qualixpert C71 7 15/05/2023 

DPE Alain JAUBERT Qualixpert Clii 27/06/2023 

OPE sans mention Alain JAUBERT Qualixpert Clii 27/06/202 3 

Gaz Alain JAUBERT Quaiixpert Cli 7 04/02/2023 

Electricité Alain JAUBERT Oua0spert C117 - 18/12/2023 

Termites Alain JAUBERT Quauspert C717 22/01/2023 

Amiante Alain JAUBERT Qualixpert C717 22/01/2023 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA Assurances n° 10093185104 valable Jusqu'au 31/1202O) permettant de 
couvrir les conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou 
son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels ii m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

J'ai conscience que toute fausse déclaration ainsi que toute intervention effectuée en violation des contraintes légales 
est passible de sanctions pénales d'un montant de 1 500 euros par Infraction constatée, le double en cas de récidive. 

Fait é NIMES. le 22/12/2020 

Eflïj. 
LAI. l'A 200 

255. nIa (la s 
34040 \, . LLIE 

141. (14.72.5 •- . .72.54.12.41 
SIRET 510 _ 101)19 API 712(113 

rextes réglementaires de référence - Code de la Constn,ctlon et de l'Habitation, articles 1271-3 et 1271-e - Décret n '2006-1114 
du 5 septembre 2007 relatif aux diagnostico techniques Immobiliers et modifiant le code de la construction et de l'habitation et le 
code de la santé publique 
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Votre Assurance  

C 5<  

AGENT 

MIE PASTRE OET\LEUIE 
BLED DURMKAJN 
4W FOUSSAN 

7é1:0467 783096 
F-n (4 ?U tç 
LuiSit. A(tL-NfASTJN1EPAXAFt 
FbtefeuUe 0»I067014 

SARL EDIL 
45 RUE GILLES ROBERVAL 
LE ROBERVAL li 
30900 RElIES FR 

Assurance et Banque 

Vos réf erclices 

Contrat n' 10093 t85104 

fO Fottre ASD.attpve que 
SARL EDIL 
45 RUE (SELLES ROBER VAL 
LE ROBERVALII 
30900 NEMES 

nt Stutaire 'cMi cttniut duts rén4 N' 10093*95104 jatwies'nt let conS5quoxe3 pYcuntaircs au ta 
fttpu1tS3E6teLr.*pol6ç6ItLM eLomiter ca Let de lettes eUES OIES 

Le rep4ex4e AMIANTE usant Istoçe atiara et tret trai'au usa,tt de,'IoSSocE leciceter iectvEqier 
Amnte. le da )-œAnR3r4B. C? 
L'état de? fstque? dScce7Mdlédu PLOMB (UPAP ee/Œt le œrcrat d toque? espo?r,ton Su ploalc (CEEP et e 

Mto du5I0 .iiicut (W le piLait) (W'? (let)utei. 
L'état du bStiment rebtif .5 b pré;ence de'IEEMJTS 

aancnt.c de P PPOECMNCE ENERCRFTICSUE. 
LeLSI Lie ft LiUiSt,Ai V1tSfltUPI tIR uti,, 
Le aoqno?tic des eZIdEsuoris iéure? ELECTRIÔUES 
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doI,o 50 uoplu,t3 H-011-124 

KFJ'UBLIQUL AM.AIStE 

,tti,,s,t,v de I'h,i e15,te,l,,.:s Supérieur ci de la Reelic,clu 

Conservatoire National des Arts et Métiers 

INSTITUT CI'ETUDES ECONOMIQUES et JURIDIQUES APPLIQUEES à la CONSTRUCTION et à l'HABITATION. 

Vu le code de l'éducation 
Vu le décret du 22 ai'rii 1988 relatif au Conservatoire Natio,,al des ,trls et 81é1iers 
Vu l'arrêté du 8 août 1990 relatif à l'institut d'études économiques et juridiques appliquées à la Construction et à l'Habilation (ICil) 
Vu l'arrêté di, /9 décembre 2006 portant inscription du diplôme de l'ICii au répertoire national des certifications profession,,elles IRNCP 
Vit le procès-verbal des délibérations dujiert en date du /3/11/08 constatant que Mon.rieur il tain JAUOER'I 
u subi avec succès les épreuves des exaumen.s retracés au veiso, est décerné le 

DIPLOME D'ETUDES ECONOMIQUES ET JURIDIQUES 
APPLIQUEES A LA CONSTRUCTION ET A L'HABITATION 

Section Expertise et estimation 

à Monsieur A lai,: fA UBERT  né le 18/05/68 à Arles (13) 

lui conférant le litre 4e 

Spécialiste des techniques juridiques 
et économiques de l'i,n,nobilier 

Le dircelcur de I'ICH 

Aloi,, 1L¼had,' 

I,, litiilaire 

riau iii Itéjit 

L'udmlujitruleur gdn&ral du cNAM 

I 7,, login,, b,wc,Sier 



r''  

Ce diplôtne, décerné à Ivionsieur Alain fA Uf3ERTe'sg composé des unités d'enseignement suivantes 

Contrats de veille d'im,,,euhles 
Droit des baux 
Eco,w,nie immobilière 
Esti,natiun des i,,,,neublex 
Expertise judiciaire 
Fis'calité immobilière 
Inunohilier d'entreprise 
Marketing 
Statut et déontologie des professions immobilières 
Technologie du bâtiment - Urbanisme et aménagement 

Le presenr diplôme est inscrit au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP au niveau li. 
par arrère mmisteriel du 19décembre 2006. Code NSF 313n 



EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

Agence. 45 rue Gifles Roberval - Le Roberval 2 - 30900 Nimes 
E-rnsiil. contac@edil-expertises.com  - Wlsb. www.edll-expertises.com  

TI. 09 72 54 1240 - Fax. 0972 54 1241 

51002070100010- APE 71200 

Certificat de superficie Loi Cârrez 

Numéro de dossier 215696 
Date du repérage 22/12/2020 

A - Désignation du ou des bâtiments 

Adresse 484 Route de Montèze 30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALtS 
Références cadastrales BD n' 124 et 125 
Désignation du bien Lot n'2 
Périmètre de repérage Un local à usage de bureaux situé en rez de chaussée d'un ensemble immobilier. 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom SCi MARCARLETTE 
Adresse 3, Rue Saivador Ailende 30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALES 
Donneur d'ordre: 
Qualité lsurdeola,aunndollnreoou) Huissiers dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean laures BP 11055 30014 NÎMES Cedex I 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Atain JAUBERT 
Raison sociale et nom de l'entreprise :' Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue Cilles Roberval, 30900 NÎMES 
Numéro SIRET : 51002078100027 
Désignation de la compagsie d'assurance : AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité : 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2021 
Certification de compétence Clii délivrée par : 1CC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

D - Surface totale du lot 

Surface loi Carrez totale : 77,01 m° 
Surface hors Carrez totale: 2,86 m2  

La présente mission consiste à établir ta superficie de la surface privative du bien ci-dessus désigné. afin de satisfaire aua 
disposicions de la loi n' 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n' 97/532 du 23 mai 1997. La présente mission rend 
compte de l'état des superficies désignées à la date de leur visite. Elle n'est valable que tant que la structure et la disposition 
des pièces ne sont pas transformées par des travaua. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la 
loi du 10juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par 
les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenetres. Il n'est pus tenu compte des 
planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure 5 1,80 m. 

Extrait Art4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à S mfltres carrés ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l. 

1/2 



Certificat de surface n215696 
-. Loi 
- Carrez 

E - Détail des pièces 

Pièces visitées Surface Carrez Surface annexe 

RDC - Pièce 1 10,51 0,62 

RDC - Pièce 2 12,66 0,00 

RDC - Pièce 3 18,93 1,87 

RDC - Pièce 4 24,92 0,00 

RDC - Pièce 5 5,00 0,37 

ROC - Toilettes 3,27 0,00 

RDC - Placard 1,72 0,00 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

ROC - Garage (Absence de clef) 

Faità Nimea, le 22/12/2020 

Par Main JAUBERT: 

FOI 

2. nj CIa, •is 

'1,0 '119 ,__111
_Ll— 

SIRET iu,jW 9119- \l'E 71211B 

Eapetiso Diagnoslics l,rn,,obiliea d Langaodoc I 101:0972 541240- Fan 0972541241 2/2 
45, rue 011mo Roborval, le Robervel lI, 30900 RIMES 

NSIREN 5109207611 Compagnie d'eomorence OXA Aururancen n 10093185104 



215696 
Valable jusqu'au 21112J2030 
Lacusédréo,r,t, nul,edorERp Autres 
Année de construction : 1948 - 1974 

Date (visite)' 22/12/2020 
Dlagnostiqueur: ,Alain JAIJBERT 
Signature 

ris' 
/ci 'cli 2v 

Ci, 
Ai'JI C 

Tn 
r u o relu cri '120e 

Consommations énergétiques 
(en énergie primaire) 

pour le chauffage, la production d'eau ehaude saelblre, le 
refroidissement, l'édalrage et les autres usages, déduction faite de 

la production d'électnlcllé â demeure  

ConsommatIon estimée: - kWhEpIm 2.an 
Bâtiment économe Bâtiment 

øo A-- 

Emissions de gaz à effet de serre 
(0ES) 

pour le chauffage, la production d'eau chaude sanitaire, le 
refroIdissement, rédulrage et les autres usages 

Estimation des émIssions : - kg 4qc02/m 2  an 
Faible émission de GES Bâtiment 

e5 A 

51 à lia B 

125 à 210 

211 à 350 

351 à 540 

541 à 750 

ef  
D0 e 

\e°1' 

Ae 

• ,,
\O 

ç, 
ç, 

6 à 15 

16 à 30 

B 

C 

 

   

   

31 à 60 

Forte émission de GES Bâtiment énergivore 

Nurtiero d'enregistrement ADEME: 2030 V3000056D 

EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

45 rue DOles Robervl - Le Rohe.rvrtl 2 - 30900 Nimes 
soutuct@edil-expertises.com  - '1h, www.edil.expertises.com  

0972541240-i 0912541241 

Diagnostic de performance énergétique 
(6.3.a) bureaux, services administratifs, enseignement 

Adresse: 484 Route de Montèze (lot: 2)30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALÈS 

D Bâtiment entier D Partie de bâtiment (à préciser) Sa: 85 mc 
ProprIétaire: 
Nom : SCI MARCARLETTE 
Adresse: 3, Rue SalvadorAllende, 30380 SAINT- 

CHRtSTOL-LÈS-ALÈS 

GestionnaIre (s'il y a lieu): 
Nom'  
Adresse'  

  

Consommations annuelles d'énergie 

Le diagnostiqueur n'a pas été en mesure d'établir une estimation des consommations car le 
la • ement est inoccupé de • uls trop longtemps 

Eapersises Diugnonuco IornrobiIisr do Laogoedoc TeL 0972541240. Far 097254 1241 1/4 
45, rue Giton Robemul, le tobnnval lI. 30900 NlMtS Dossier 215696 

NSIREN: 510025761 I Compagnie d'unnoreocn AXA Assurances n' 10093185104 Roppos du :22/12/2020 



Numero d'enregistrement ADEME; 2030V3000056D 

Diagnostic de performance énergétique (6.3.a) 

Descriptif du bâtiment (ou de la partie de bâtiment) et de ses équipements 

Bâtiment Chauffage et refroidissement 

Murs: 
inconnu donnant sur l'extérieur 

Système de chauffage 
Convecteurs électriques NFC 
(système individuel) 

Système de production 
d'ECS: 
Néant 

Toiture: 
Dalle béton donnant sur un local chauffé 

Système d'éclairage: 
LED 

Menuiseries ou parois vitrées: 
Fenêtres battantes PVC double vitrage avec lame dair 16 mm 
sans protection solaire 
Fenêtres Coulissantes métal sans rupture de ponts tilermiques 
simple vitrage sans protection solaire 
Portes-fenèlres battantes métal sans rupture de ponts 
thermiques simple vilraqe sans protection solaire 

Système de refroidissement: 
Système de ventilation 
VMC SFAslo réglable avant 
82 

Plancher bas: 
Dalle béton donnant sur un lette-plein 

Rapport d'entretien ou d'inspec ion des chaudières joint: 
Néant 

Nombre d'occupants : Local inoccupé Autres équipements 
con5ommantde l'énergie: 
Local Inoccupé 

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origIne renouvelable O kVutrnnfm'.an 
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables 
Néant 

Pourguol un dIagnostic Constitution de l'étiguette énerole 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur 
- Pour comparer différents locaux entre eux; 
- Pour inciter à effectuer des travaux économie d'énergie et 

contribuer à la réductIon des émissions de gaz à effet de 
serre. 

Factures et performance énergétique 

La consommation d'énergie indiquée 
le résultat de la conversion 
consommations d'énergie 

Énergies renouvelables 

sur l'étiquette énergie est 
en énergie primaire des 
du bien Indiquée. 

manière séparée. Seules sont 
renouvelable produite par les 

(sur le bâtiment ou à 

Elles figurent sur cette page de 
estimées les quantités d'énergie 
équipements InstatIés à demeure 
proximité immédiate). 

Commentaires: 

La consommation est eslimée sur ta base de factures 
d'énergie et des relevés de compteurs d'énergie. La 
consommation ci-dessus traduit un niveau de consommation 
constaté. Ces niveaux de consommatons peuvent varier de 
manière importante suivant la qualité du bâtiment, les 
équipements installés elle mode de gestion et d'utilisation 
adoptés sur la période de mesure. 

Énergie finale et énergie primaire 

Néant 

L'énergie finale eut l'énergie stllsée dans te bâtiment (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour en disposer, II 
aura fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, 
et donc dépenser plus d'énergie que celle ufihisée en bout de 
course. 
L'énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
Consommées. 

fopuntlses Diagnostics lmorsbillorn de Languedvc t  Tel.: 5912541240- Fur 0972541241 2/4 
45, rue Cilles Rebenvut, Lu Rubeoval Il, 30900 RIMES Dossier 215696 

NSIREN: 510020161J Compagnie d'arucranco AXA Aururueces fl 10093185104 ttapport do 22/1212520 



Numero d'enregistrement ADEME: 2030V3000056D 

Diagnostic de performance énergétique (6.3.a)  

Conseils oour un bon usaqe  
La gestion des intermittences constitue un enjeu capital dans ce bâtiment: les principaux conseils portent sur la gestion 
des interruptions ou des ralentis des systèmes pour tous les usages (chauffage, ventilation, climahsation, éclairage ou 
autres). 

Gestionnaire énerciie  
D Mettre en place une planification énergétique adaptée 

à l'établissement. 

Chauffaqe  
o Vénfler la programmation hebdomadaire jour/nuit et 

celle du week-end. 
D Vérifier la température intérieure de consigne en 

période d'occupation et en période d'inoccupation. 
u Réguler les pompes de circulation de chauffage: 

asservissement à la régulation du chauffage, arrêt en 
dehors des relances. 

Ventilation 
D Si te bâtiment possède une ventilation mécanique, la 

programmer de manière à l'arrêter ou la ralentir en 
période d'inoccupation. 

Eau chaude sanitaire  
o Arrêter les chauffes eau pendant les périodes 

d'inoccupation. 
u Changer la robinetterie traditionnelle au profit de 

mitigeurs. 

Confort défié  
D Installer des occultations mobiles sur les fenêtres ou 

lespaj'ois vitrées s'il n'en existe paa 

Éclalraqe  
D Profiter au maximum de l'éclairage naturel. Éviter 

d'installer les salles de réunion en second jour ou dans 
des locaux sans fenêtre. 

D Remplacer les lampes à incandescence par des 
lampes basse consommation. 

D Installer des minuteurs et/ou des détecteurs de 
présence, notamment dans les circulations et les 
sanitaires. 

o Optimiser le pilotage de l'éclairage avec par exempte 
une extinction automatique des locaux la nuit avec 
possibilité de relance, 

Bureautique  
o Opter pour la mise en veille automatique des écrans 

d'ordinateurs et pour le mode économie d'énergie des 
écrans lors dune inactivité prolongée (extinction de 
l'écran et non écran de veille). 

D Veiller à l'extinction totale des appareils de 
bureautique (imprimantes, photocopieurs) en période 
de non utilisation (la nuit par exemple) ils 
consomment beaucoup d'électricité en mode veille. 

o Opter pour le regroupement des moyens d'impression 
(imprimantes centralisées par étage): les petites 
imprimantes individuelles sont très consommatriœs. 

Sensibilisation des occupants et du Qersonnel  
D Sensibiliser le personnel à la détection de fuites 

d'eau afin de les signaler rapidement. 
D Veiller au nettoyage régulier des lampes et des 

tuminaires, et à leur remplacement en cas de 
dysfonctionnement. 

o Veiller à éteindre l'éclairage dans les pièces 
inoccupées, ainsi que le midi et le noir en quittant tes 
locaux. 

u Sensibiliser les utilisateurs de petit électroménager: 
extinction des appareils après ssage (bouilloires, 
cafetières), dégivrage régulier des frigos, priorité aux 
appareils de classe A ou supérieure. 

D En été, utiliser les occultations (stores, volets) pour 
limiter les apports solaires dans les bureaux ou les 
salles de classe. 

Compléments  
Néant 

EsperLises oisgnoeies In,orobiilors d Lengssdoo I 061. 0972541240- Ose 0972 5412 41 3/4 
45, ne Guise Roberosl, Le Robervsi II, 30900 NIMES Dossier 215696 

NSIREN 510020161 I Coorpegnie d'sesoence 005 Assorences n 10093185104 Reppondo 22/1212020 
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Nurnero denreaistrementADEME 2030V3000056D 

Diagnostic de performance énergétique (6.3.a) 

Recommandations d'amélioration énerciétictue 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie du bâtiment ou 
de la partie du bâtiment 

Mesures d'amélioration Commentaires 
Recommandation Installer des protections solaires (stores ou volets) de préférence 

Installer des rotections sotares extérieure ourles fenêtres de toit afin de limiter les surchauffes en été. 

volets O SI Détail : Pour occulter les ouvertures, les volets les volets roulants sont particulièrement bien 
adaptés auo exigences du confort d'été, mais les volets battants, les persiennes, etc., sont 
eux aussi efficaces. 
Recommandation r Remplacement des convecteurs par des radiateurs â inertie au minimum 

Remplacement convecteurs par
dassés e NF électrique performance catégorie C u et veiller à 

tes installer de manière à ce qu'aucun meuble ne vienne géner la diffusion de la chaleur ni à 
les encastrer dans un coffre pour les masquer. 
Recommandation Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée hygroréglable. 

Installation d'une VMC Détail La VMC permet de renouveler rair Intérieur sur fonction de rhumidfté présente dans 
hygroréglable les pièces. La ventilation en sers donc optimum, ce qui limite les dépeniilions de chaleur en 

hiver 

Commentaires 

Néant 

Références réqiementaires et loqictel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n 2011-807 du 5juillet2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de 'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, arrêté du 27janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de 
performance énergétique, arrêté du 1er décembre 2015, 12 octobre 2020décret 2006-1653, 2006-1114, 2008-1175 
Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCN et loi 
grenelle 2 n2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé LICIEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont à réatiser par un professionnel qualifié. 

Pour plus d'informations: 
www.develoDpement-dursble.00uv.fr  rubrique Performance énergétique 
www.ademe.fr  

Nota; Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC QUA LIXPERT - 
17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  pro gramme n'4-4-11) 
Nom de l'opérateur: Alain JAUBERT, numéro de certification: C717 obtenue le 28/06/2018 

Eupe.thes Dlugnosnc, lrsrr,ebillers du Lungaudoc I Té?. :097254 12 40 - Fun 5972541241 4/4 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l5arniante à 
intégrer au dossier technique « amiante » 

(listes A et B de l'annexe 13-9 du Code dela Santé pubtrque) 

Numéro de dossier 215696 
Date du repérage 22/12/2020 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles R. 1334-17. 18. 20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique 
Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique. Arrêté du 12 et 21 décembre 2012. décret 
2011-629 du 3 iuirl 2011. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 de détembre 2008 Repérage des matériaux et produits Contenant 
de l'amiante 

Désignation du ou des bàtiments 

Adresse 484 Route de Montèze, 30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALES 
Références Cadastrales BD n'124 et 125 
Désignation du bien Lot n2 
Périmètre de repérage: Un local â usage de bureaux situé en rez de chaussée d'un ensemble immobilier. 
Fonction principale du batiment f Bureaux 
Année de construction : Date inconnue (Années 1970 supposées) 

Désignation du client 

Propr:étaire: 
Nom et prénom SCI MARCARLETÎE 
Adresse 3, Rue Salvador Allende, 30380 SAINT-CHRIsTOL-LÈS-ALÈS 
Donneur d'ordre: 
Qualité (sur dêuuaraoon aciinrercose) Huissiers dejustice 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurès BP 11055,30014 RÎMES Cedex 1 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de l'entreprise : Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse  45 Rue Gilles Roberval, 30900 NTMES 
Numéro SIRET  51002076100027 
Désignation de la compagnie d'assurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validité 10093185104 valable juoqu'au 31/12/2020 
Certification dx compétence C717 délivrée par : LCC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

Conclusion : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas ete repéré de 
matériaux ou produits contenant de l'amiante. 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 22/12/2020, remlo au propriétaire le 22/12/2020 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que d0n5 Sa totalité, annexes Incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 10 pages 
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1. —  Les conclusions 

Avertissement ies textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de 
repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et 
produIts contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans 
l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas étre utilisé à ces fins. 

1.1. Dans la cadre de mission décrit è l'article 3.2, ii ria pas eté repéré de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit è l'article 3.2 las locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels des Investigations 
complémentaires sent nécessaires afin de statuer sur la présence ou l'absence d'amiante: 

Lddllo.11on pante, du local Saloon 
ROC . 5ene9e Toutes Absence de dot 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des 
investigations approfondies doivent être réalisées afin d'y vérifier la présence 
éventuelle d'amiante. Les obligations réglementaires du (des) propriètaire(s) 
prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du Code de la Santé Publique, ne 
sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 de 'arrêté du 12 
Décembre 2012 (Listes "A" et "B") 

2. —  Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise li n'a pas Até fait appei à un laboratoire d'analyse 
Adresse' 
Numéro de l'accréditation Cofrac'  

3, —  La mission de repérage 

3.1 L'obJet de la mission 

Eapei'sises Begnostico ln,n,obllio,s du Longundoc i  Tel. 0912541240' Fac 0912541241 2/10 
45, rue Gilles Robervel. Le Robonval lI, 30905 RIMES 

N'SIREN 510020161 I Compagnie d'assurance 005 Assurances n' 10093165104 
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La présente mission concerne le repérage en vue de 'établissement du constat de présence ou d'absence d'amiante établi en 
vue de la Constitution du dossier technique amiante. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage ex vue de l'établissement du constat de présence ou 
d'absence d'amiante établi en ose de la constitution du dossier 
technique amiante» 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article R 1334.17 et 15 do code de la construction et de 
l'habitation prévoit que «Les propriétaires des parties communes 
d'immeubles collectifs d'habitat,on ainsi /es propriéraires 
d'immeuble à usage aube que d'habitation y font réaliser un. 
repérage des matér,aux et produits des listes A et B contenant de 
l'amiante» 
Le dossier de diagnostic techeique comprend, entre autres, 
«l'état mentionnant fa présence ou l'absence de matériaux ou 
produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. d33413 du 
mémé code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 
tentes réglementaires de référence mentionnés en page de 
couverture du présent rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

aLe repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les 
matériaux et produits contenant de l'amiante mentixnnés en 
annexe du Code la santé publique.'. 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 13,9 (liste A 
et B), 

3.2,4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 13.9 
(liste A et B( du Code de la santé publique et se limite pour une 
mission 'normale à la recherche de matériaue et produits 
contenant de l'amiante dans les composant5 et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 73.9 

Important Le programme de repérage de lu mission de base 
est limitatif, Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant 
réalisation de travaux. 

3.2,5 Programme de repérage complémentaire (le 
cas échéant) 

UL ___________ 

1'i,.,_',- 
fa,.':',hnirp,p,.2rae3eià n"  

:-r,,staj.Iaa..a'e t,m.4.,,,'-','ar,a.yn~,' 's 

t,i.,a,,0h,,a ,uua'.11'aa.iu 
«'»7 

- 

P.n41.,eu taiptat 3e .m,'ufeaL 

Iaaefopd.a.a,er'a 
'n'm"i. ta , r-, ».t) 

':'oauetepofdat.Oaaee 
:'Ct».',».t,',.» 

Eetn'ara'rle 
Pao,'eab'la, 

,',if.r,il',n,.aa». r.a.i,','v',,',.','n', 
I ri,,-, u 

_._.»,,a_» 

Cerd's'rê llmh,lm, r.,» memlhchv _____________________ 

C,4.» 'i-»birmieka 
r 4. 3,» 

Ce'»,» .taa 

:i 
rai.  

rT

.1 (ei,..e bpm ________________________ 

r,. n,ôlfl,.. ,.U,an.,,t 
- ....... ............... 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

camp»».», a. I. Pan,, a» cemposant axant eta lnaem,e 
lOnaan'.ptinrrl sur ae,,,ar,de ou sur infOr,ntio,, 

3.2,6 Le périmètre de repérage effectif 

Il n'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repéragejoint en anneoe l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu Stre visités, 

Descriptif des pièces visitées 
ROC - Pièce 1, 
RDC - Pièce 2, 
RDC - Pièce 3, 

ROC - Pièce 4, 
RDC - Pièce 5, 
RDC - Toilettes, 
RDC - Placard 

Localisation Description 

Esprrti,e, Diagenriisi lnrroobil,ers du laeguednv J lei. 0972 54 /240 'Fa, 99725412 41 3/10 
45, ion G,te, Roberuai, Le Rnbersui I, 30900 NIMES 
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Localisation Description 

Roc - Plêce 1 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond r Plâtre et Peinture 
Plinthes Bols 
fenBtre Métal 
Porte Bois et Peinture 
Porte fenêtre Métal 

ROC P16 ce 2 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
plafond Plâtre et Peinture 
Fenêtre PVC 
Porte 1 Bois et Peinture 
Porte fenêtre Métal 
Porte 2 Métal et Peinture 
Grille de défense Métal et Peinture 

- ol ettes 

Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Fenétre PVC 
Porte Bois et Peinture 
GrIlle de défense Métal et Peinture 

ROC - Placard 
Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 

ce 

Sol Carrelage 
Mur Platre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 
Porte Bols et Peinture 

ROC - PIèce 4 

Sol Carrelage 
Mur -Plâtre et Peinture 
Plafond Platre et Peinture - 
Plafond Poutres bols et vernis 
Porte Bols et Peinture 

ROC - Plêce 5 
Sol Carrelage 
Mur Plâtre et Peinture 
Plafond Plâtre et Peinture 

4. - Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 

Documents demandés Documents remIs 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 

Oocuments décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

No 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de 
l'immeuble bâti en toute sécurité 

Non 

Etat descriptif de division Non 

Observations Néant 

4.2 Date d'exécution des vIsites du repérage In situ 
Oate de la commande 19/01/2021 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 22/12/2020 
Heure d'arrIvée 
Ourée du repérage 01 h 00 

4.3 carts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
la mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de lu norme NF X 46.020. révision de décembre 2008. 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d'intervention. 

5, - Résultats détaillés du repérage 

Expertisas Dia9nxst1cs lnunxbiliers du tanguedoc I T. 0912541240- Eue 097254 1241 4/10 
45, me 0111es Rxbenval, le Rxbnrvul lI, 30900 NIMES 
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5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 

réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l'amiante 
Locaikatlon dacaletant * Desoalpticn Cu 

(isntlrlo.tlon) Etat de 000S.aV.tlotr • ne pnoonlSatlons 

Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est tournis en anne,e 7 4 de ce présent rapport 
détails tournis en anne,e 7.3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

Coca Ils,, Ion Identifiam • o.meteuon 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d'amiante sur justificatif 

Lnoali,atloe dentelant n Doncrlptloo 

6. — Signatures 

Nota . Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n'4-4-1 1) 

Fait à Nlrnres, le 22/12/2020 

Par Alain JAUBERT: 

1.1)1 
2m 

T/"2 . ''.72.54.12.41 
Bel Il c OOl't .spt 712011 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n°  215696 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par linhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. Linhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mesothêliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales>. 

Lldentlficatloc des matériaux et produite contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention 
des risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion 
adaptées et proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans 
Immeuble, Lînformation des occupants présents tempnrairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la 
prévention du risque d'exposition à l'amiante, 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produite contenant de l'amiante afin 
de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les Interventions sur les matériaux et produits coxtenant de l'amiante 
qui ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualiflds. notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de notre mairie ou de votre préfecture. Pour c000aitre les centres d'élimination près de 

chez vous, consultez la base de données o  déchets n  gérée par 'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Eopertitm Diagnostics ln,rnnbiiiers du languedoo I  Tel. :091214 1240. Fat 097254 1241 5/10 
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Sommaire des annexes 
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7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de Conservation des matériaux et produits 
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7.5 Recommandations générales de sécurité du dossier technique amiante 

7.1 - Annexe - Schéma de repérage 

4- 

3 4- 

t
4-. 4- 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements 

Identifiant et pralènetnent lsatlon Composant de la const,-Uctlet, PatOis, du oncriptlott 

Copie des rapports d'essais 

Aucun rapport d'essai n'a été rourni ou n'est disponible 

Eepertitut Diagnontict Inornobilier, du Larigaodou Te. 0922541240 . Fat 097254 12 41 6/10 
45. na, 0111es Roberval, L, Roberud Il, 30900 CIMES 
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7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la lIste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée j 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1 Classification des différents degrés d'exoosition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

V Il n'existe pas de système spécifique de 1' Il existe un système de ventilatixn par 1 Il n'existe ni 050rant ni système de 
ventilation, la pièce xx la narre homogène insufflation d'air dans le local et ventIlation spécifique dans la pièce xx la 
évaluée est ventilée par xuverture des l'orientation du jet est telle que celxi.ci zone évaluée. 
fenétres. ou n'affecte pas directement le faut plafond ou 
2' Le taux plafond se trouée dans un local contenant de l'amiante. 2' lI existe dans la pièce ou la zone 
qui présente une (ou plusieurs) façade(si os évaluée, xv système de veotilatien par 
xuverte(s( sur i'entériaur susceptibie(s) de 2' lI existe un système de ventilation avec extraction dent la reprise d'air est éloignée 
créer des sicuatines à forts courants d'air, 
nu 

repriseis) d'air au niveau du faao plafond 
(système de ventilation à double fluo), 

du faux plafond contenant de l'amiante, 

V il existe un système de ventilation par 
Insufflation d'air dans le Intel et 
l'orientation du jet d'air est telle que celai.cl 
affecte directement le faux plafond 
cxntenant de l'amiante, 

2 Clacsificatlon des différents degrés d'exposition du produit aux chccs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition do produit aux chocs et L'enpositixn du produit aux chocs et L'exposition du produil eux chocs et 
vibrations sera considérée comme tonte vibrations sera considérée comme moyenne vibrations sera considérée comme taible 
dans les situations où l'actixité dans le local dans les situatIons 00 le toua plafond dans les sitxetlxns 00 In faux platond 
ou à l'eocérieur engendre des vibrations, nu contenant de l'amiante n'est pas eopxsé contenant de l'amiante n'est pas exposé 
rend passible les cirons directs avec le taux aux dvmmages mécaniques mais se trouve aux dxmmnges mécaniques, n'est pas 
plafond contenant de l'amiante (ou hall dans un lieu très fréquenté (ex susceptible d'être dégradé par les 
industriel, gymnase, discothèque...(. supermarché, piscine. thégtne,,,.). Occupants Ou 50 trouve dans un Intel utilisé 

à des activités tertiaires pnssiaes. 

GrIlles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de Conservation des matériaux eu produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de risQue de détradation ou d'éxtensioo de la dégradatIon do matériau. 

Risque faible de dégradation 
d'extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d extension a terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation os. 
d'extension rapide de la 

dégradation 

L'envIronnement du matééau contenant de 
l'amiante ne présenta pas oui très peu de 
risque pouvant entraloer o terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation dx matériau 

L'environnement du matériau contenant de 
(amiante présente un risqua pouvant 
entrainer o terme, uve dégradation xx une 
extension de lx dégradation du matériau, 

Lenvlronnemevt du matériau contenant de 
(amiante présente un risqua importavt 
pouvant , entralver rapidement, une 
dégradation OU une extensIon de la 
dégrad0000 dx matériau, 

Légende EP - évaluation périodique ACS - Oc Ion corrective de premier niveau AC2 - action corrective de second niveau, 

L'évaluation do risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en Compte 
Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidaé, etc...) selon que les risque eut probable ou avéré 
La sollicitation des matériaux ou produits liée b l'.ctivité des locaov, selon qu'elle est exceptixnnelle/faible ou quolldienne/fntte, 

Elle ne prend pas en compta certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupaénn du local, la présence d'animaux nulslblm, l'usage réel des loxauo, ce défaut d'entretien des équipements, et,... 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Ceesnéqiaences réleme,statreo suivant l'état de conservation des reatéviasoc eu produit de ta liste A 

Artlole R1334'27 En fonction du résultat do diagnostic nbtnnu à partir de la grills d'évaluation de l'arrêté dc (2 décembre 2012, ta 
propriétaire met en oeuvre les préconisations mentionnées à l'article t1334.20 selon les modalités suivantes 

tome I - L'évaluation périodique de rétat de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué 
dans un délai manimal de trois ans à compter de le dote de remise au pmprletalre du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l'état de connervation, 0 à l'occasion de touta reodifloallon substantielle de rouvrage et de son otage, La personne ayant 
réalisé cette évaluation ne remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Eepentlses Diagnostics Immobiliers du Languedoc I Tél. 0972(41240. Fao 0972 t4 1241 7/10 
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Saure 2 - La mesure d'empoussièrement dane l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25. dons un driiol de trois 
mols à compter de la dote de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de 
conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoassuèrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en oeuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334.29. 

Article R1334-28 Si le niveau d'empoussièeement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est intérieur ou égal à la 
valeur de cinq fibres par litre, te peupéétaire fait prooéder b l'éoalaxtion périodique da rélac de conservation des matériaux et prudoins de la 
liste A contenant de l'amiante prévue à l'article 1t1334-20, dans un déloi meoimat de trois ans à compter de la date de remise des résultats 
des mesures d'empoussièrement na à roccasion de toute modification substantielle de ouvrage onde san usage. 

Site niveau d'empounsièrement mesuré dans l'air eu application de l'article R1334.27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire 
fait procéder à des tr0000c de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues b l'article R1334'29. 

Article R1334-29 r Les travaux précités doivent ôte achevés dans un déloi de lrovtn.siu mols à compter de la date à laquelle sent mmis 
au propriétaire le roppxrc de repérage ou les résultats des mesure d'empoussièrement ou de la dernière évaluation dn l'état do conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures coeearvatoires appropriées doivent titre mises en oeuvre afin de réduire 
reoposition des occopants et de la maintenir eu niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à se niveau d'enqroonsiéremeest inférieur à 
cinq fibres par litre. i.es  mesures conservatoires ne doivent coeduire â aocane sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
traoauo. 

Lu propriétaire informe le préfet du département du lies d'implantation de t'tmrnreabie concerné, dans ce délai de deso rouis à compter de 
ta date à laquelle sont remis le rapportée repérage ou les résultats des mesures d'empoassièrement na de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises es oeuvres, et, dans un délai de douze mols, des travaux à réaliser et de l'échéancier 
proposé. 

Artixto R.1334-29'3 r 
t) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et pruduts de la liste A mentionnés l'article R.1334-25. le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334.23, avant tomate restitution des locaux traités. à 
un examen visuel de l'état des surfaces traitées. Il tait également procéder, dans les conditions définies à l'article R,0334.25. à une mesure 
da niveau d'errpoussièrement dans l'air après démantèlement du dispesitif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq libres 
par litre. 

II) Si ies travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, ii est procédé à sue 
évalaatiuo périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'affilé mentionvé à 
l'article R.1334.20, dans ce délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du coniritin ou à l'xccasion de 
tnate modifIcation substantielle de l'ouvrage ou de sen usage. 

titi Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste 8 contenant de l'amiante sont effectués à 
lintérleur de bttiment occupés ou frqaentés, le propriétaire tait procéder, avant tuute restitution des locaux traitéu, à l'eoamnn visuel et à la 
meure d'empousslèrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suinant l'état de nonservatixn des matériaau usa produit de la liste B 

1. ftéalisalion d'une e-évaluaton oériodiuue o iorsque le typo de matériau xci produit concerné contenant de l'amiante, lu nature ex 
l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conduro à la nécessité d'une 
action de protection immédiate surie matériau ou produit, cnnsistant à 
a) Contrôler pééxdiquomeet que l'état de dégradation des matédauo et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas éoirdant, que ieur 
proteccixn demeure en bon état de conservation 
bi Rechercher, In cas échéant, tes causes de dégradation et prendre les mesures appropriées povr les supprimer. 

2. RéalisatIon d'une n actixn corrective de or.mlrr niveau n lxrsque le type de matériau ou prodait concerné contenaot de l'amiante, 
la nature et l'étendue des dégradatloee et l'évaluation du rinqae de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de 
remise en état limitée au rxneplacement, au recouvrement xx à la prxtectlon des seuls éléments dégradés, consistant à 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures currectives appropriées pour les supprimer b) Procéder à la mise en 
oeuvre de ces mesures correctives afin d'éviter brute nouxelle dégradation et, dans l'attente, prendre tes mesures de protection 
appropriées afin de lirntier le risque de dispersion des fibres d'amiante; 
c) Vriller à ce que tes esnditicatixns apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la môme zone 
dl Contrôler périxdiquement que les autres matériaux et produits restant xccessiblas ainsi que, le cas échéant, leur prntectioe demeurent 
en bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait xc le vonlinemert. 

3. Arialisalion d'une o action corrective de second niveau e qui conceme l'ensemble d'une rune, de telle sorte que le matériau ou produit ne sot 
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation M la dispersion des fbres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire cnndamner 
l'orage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durunt les mesures conservutxlres. et  ato de uétiter que celies.ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrnment est réalisée, 
conlxrmément aux dispositions du code de la santé pubrque; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, 8110 de dêOniv tes mesures de protection ou de retrait les plvs adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la once concernée; 
c) Mettre en oeuvre les mesures de protectioo ou de retrait définies par t'analyse de risque; 
d) Contrôler périodiquement que les autres mutxriuuo et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent 
en bon état de conservation. 
fin fonudoe des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des complémenis et précisions à cas 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité du dossier technique amiante 
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L'identification des snatéclauo et produits contenant de ranniante est un préalable l'évaluatIon et la prévention des risques liés la présence 
d'anniante dans un bitirnent. Elle doit être uonnplétée par la définition et la mise en oeuvre de nnesores de gestion adaptées et proportionnées pour 
limiter exposition des occspants présents temporairement ou de façon permanente dans le bitiment et des personnes appelées intervenir sur les 
matériaux ou produits contenant de l'amiante. 
Ces mesures sont inscrites dans le dossier techniqse amiante et dans sa l',clne récapitulative que le propriétaire cxflst,tUr et tient ajour en 
application des dispositions de l'article R. 1334.29.5 du code de la santé publique. 
La mise ajour régullere et la communication du dossier technique amiante ont vocation b assurer l'InformatIon des occupants et des différents 
intervenants deos le bitlment sur le présence des matériaux et produits contenant de l'amiante, afin de permettra la mise en oeuvre des mesures 
visant S prévenir les expositions. 
Les recommandations générales de sécurité défltmles ci.aprés rappellent les règles de base destinées S prévmnir les expositions. Le propriétaire (ou. 
à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandatIons aux pinticulanités de chaque bàtlment et de ces conditions d'occupation 
ainsi qu'aux situations panticstlères rencontrées. 
Ces recnmmandatlons générales de sécsrité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires eaistavtes en matière de prévention des 
risques pour la santé et la sécurité des travailleurs. Inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

é) Dartoeronité de l'amlantv 
Les maladies liées à l'amiante sent provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour rliomme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre suit la plèvre qui entoure les poumons 
lmesothéuionnesl. soit les (nonctses et/ou les poumons (cancers brxnctno.pulmonairesl. Ces lésions sonviennenç longtemps souvent entre 20 5 40 
ans) après le début de rexposition à l'amiante. L. Centre international de recherche sur te cancer (CIRC) e également établi récemment un lien 
entre exposition à l'amiante et cancers du tanyno et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une eopxsitixn â l'amiante. Il s'agit svceptlxnnsllement d'épanchements pleuraux (liquide dans ta plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississant la plèvre). Dans le cas d'empxussihve,eeni important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer one sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une émsutlisance respiratoire 
parfois mortelle. L. risque de cancer du poumon peut âme majoré par l'exposition â d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

k) Présence d'amiante dans des matééauo atorxdultu en bon état de conservation  
L'amiante a été Intégré dans la composition de nombreux matérieax Utilisés notamment pour le ccsnstj-sctlxx. En raison de son carectere 
cancérogene. ses usages ont été restreints prxqressivemnnt S portir de 1977. pour aboutira une ieteeéfctixx cntale en 1997. 
En fooction de leur caractéristiqse, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'Interventions mottent en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire S des expositions importastes si des mesures de protection renfurcées né sont pas prises 
Pour rappel, les matériaun et produits répertoriés eux Ostos A et B de l'annexe 13.9 do code de la santé publique (net rebjet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sent définies par arrêté, Il convient de suivra les recommandations émises perles opérateurs de repérage 
dits « diag005tiqueurs » pour la gestion des motériauc xx produits repérés. 
De façon générale, il est Important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et de 
r.snédlen au plus lot aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux.ci. 

2. Intervention de professionnels soumIs aux dispositions du code du travail 

Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute Intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel des prxfessixnn&s compétents dans de telles situatIons. 
Les entreprises rdaticant des opérations sue matériaux et produits contenant de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles fi. q412.94 
R. 4412.140 du code dx travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement-de macéniauo et produits coetenant de-
l'amiante doivent mi particulier être certifiées dans las conditions préoues à l'article R. 4412.129. Cette certification est obligatoire partir dx 
lnrjuillec 2013 pour les entreprises effectuant des travauv de retrait sur l'enoelnppo extérieure des Immeubles bttis et à patta du 1er juillet 2014 
pour les entreprises de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travalller.mlnsx (httpl//www.travailler. 
miexx.gusn.fr) et sur le site do l'institut national de recherche et de sécurité pour la préxentlon des accidents du travail et des maladies 
professionnelles lhttp://www.inrs.fr). 

3. Reconninsandatlons générales de sécurité 

Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières netamment lnrs d'interventions ponctuelles non répétées, per exemple 
• perçage d'un mur pour ecaocher an tableau 
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante; 
• travaux réalisés à proximité d'ue matériau contenant de l'amiante en bon état, par exempte des interventions légères dans des boltiers 

électriques, sur des gaines nu des circuits situés sous un flocage sans octivn directe sur celui.d, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation calorifugée â l'amiante. 

L'émission de pxussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires puur 
éviter tuct risque électrique et/ou en utilisant de préférence des vutils manuels xx des outils S uitesse lente. 
Le putt d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'évfier la propagation dé 
fibres d'amiante en dehors de la none do travail. Les combinaisons doivent filve jetées après chaque utilisatixn. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont duponibles sur le site Internet amiante de l'INRS â radresse suivante - 
mmm.amianto.inrs.lr. De plus, il cunvient de disposer d'un sac à déchets à proximité Immédiate de la cons de travail et d'une éponge na d'un 
chiffon humide de nettuyogr 

4, Gestion des déchets contenant de l'amiante 

Les déchets de cuuto nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de disposItIons réglementaires, dont 
les principales sont rappelées ci.apres. encodrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant S un désamiontage de tout xv partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c'est.S.dirn les 
maltres d'ouorage, en règle générale les propriétaires, ont la respovsablllté de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 541.2 dx coda de l'envIronnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. 
Les déchets liés au fonctixnnement d'un chantier (équipements de prxtnctioe, matériel, fIltres, biches, etc.) sont de le responsabilité de l'entreprise 
qui réalise les travaux. 

Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute retare susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d'émlssixn de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et S mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et termes, acm apposition de 
l'étiquetage prévu par le décret ex 00.466 de 2E anril 100g relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de renvironsement 
nulamment ses articles R. ssi.i S R. 55143 relatifs aux dispositions générales relatives â tous les vuvrages d'lnfrastrsctares en matière de 
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Statiornténeent. chargement ou déchargement de maciéres dangereuses. 
Les professionnels suareis aun dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacsation duo déchets, hors du chantier, aussittt que possible, 
dès quo le colonne lejustilie après décontarninotion de Inors emballages. 

* ,00rt en rlørhanprie 
Environ 10 % des déchèterles acceptent l.s déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservd leur intégrité provenant de ménages. 
noire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en dérirèterle. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déctrèterie ont l'obligation de fournir aun usagers es emballages et l'étiquetage appropriés aux 
déchets d'amiante. 

ç Filières d'élimination des déchen't 
Les matérIaux contenant de l'amianta aluni que les équIpements de protection (combineison, manque, gants...) elles déchets Issus du nettoyage 
(chilfoo...5 sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filIères d'éllnnlnatlon peuvent être nntnisagéns. 
Las déchets contenant du l'amiante lié à des rnratérlauu inertes ayant conservé leur intégrité peuvent êtr, élIminés dans des installations de 
stockage de déchets non dangereuc si ces InstallatIons disposant d'un casier de stockage dédié k ce type de déchets. 
Test autre déchet amiante doit etrn éliminé dans une Installation de stvcilagn pour déchets davgereuo os titre vitrifiés. En particulier, les déchets 
lIés au fonctionnement du chantier, lorequits sent susceptibles d'être contaminés par de l'amiante, dnivent être éliminés dans ove installation do 
sluckage pour déchets dangeroxo ou titre vitrifiés. 

é Information sur le, déchétenim ut lev installations d'élimination des déchet, d'omianj 
lan Informations relatives aux dénhèterinu acceptant des déchets d'amiante lIé et aux lentallanlons d'élimination des déchets d'amiante peuvent être 
obtenues auprès: 

• de la préfecture au de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en lle.dv.Franre) na de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement 

• du conseil général (nu cxnsnil régional en lle-de.France( au regard de sés compétences de planification sur les déchets dangereux 
• de la mairie 
• os sur ta base de données n déchets o gérée par l'Agence de l'environnement et de le maltnsa de l'énergie, directement accessible sur 

Internet à l'adresse suivante www.nleoe.org. 

e Trarvirilif é 
La producteur des déchets remplit an bordereau de suivi des déchets d'amiante (gSDA, CERFA no 1t861). Le formulaire CERFA est téléchargnabln 
sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recensa l'original du hordnreaa rempti par les autres intervenants (entreprise de 
travauo, transporteur, enpluitant de l'installation de stockage ou du site de vitrificatiun). 
Dans tous les cas. le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant I'nffectivité 
d'une filière d'élImination des déchets. 
Par éoception, le bordereau de suivI des déchets d'amiante n'est pas imposé aun particuliers voire auo artIsans qui se rendent dons une déshèterie 
pour y dépoter des déchets d'amIante lié à des nnatérlaun Inertes ayant consonné leur intégrité. Ils ne doivent pan remplir on bordereau de suivi de 
déchets d'amiante, ce demlair étant élaboré parla décbèterle. 
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EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS IMMOBILIERS DU LANGUEDOC 

':n. 45 rue Gflles Roberval - Le Roberva! 2 - 30900 Nimes 
E- :: contact@edil-expertises.com  - VuE. www.edil-expertises.corn 

T:. 09 72 54 1240 - 09 72 54 1241 

Fiche récapitulative du dossier technique « amiante » 

Rtiférence du présent DTA 215696 
Date de création 22/12/2020 

Historique des dates de mise ajour  

Informations  cette fiche présente les informations minimales devant être contenues dans la fiche récapitulative 
mentionnée dans l'arrêté du 12 et 21 décembre 2012 ainsi qu'à l'article R,1334-29-5 du code de la santé publique. 
charge pour le proprIétaire de compléter par toutes Informations utiles et spécifiques aux batiments concernés. 
Toutes les rubriques mentionnées ci-après sont renseigner. Une fiche récapitulative est renseignée par DTA et par 
Immeuble bàti. 
La fiche récapitulative mentionne les travaux qui ont été réalisés pour retirer ou confiner des matériaux ou produits 
contenant de l'amiante, fille est mIse à jour systématiquement à l'occasIon de travaux ayant conduIts à la découverte ou 
à la suppression de matériaux ou produits contenant de l'amiante. 

1. — Identification de I9mmeuble, du détenteur et des modalités de consultation du DTA 

Dêsignatibn du ou des bâtiments 

'Adresse 484 Route de Montèze 
Commune' 30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALtS 
Références cadastrales BD n124 et 125 
Ddslgnation et situation du lot de copropriété Lot n2 
Périmètre de repérage Un local à usage de bureaux sItué en raz de chaussée d'un ensemble immobilIer. 
Année de construction Date Inconnue (Années 1970 supposées) 
Fonction principale du bàtiment Bureaux 

Désignation de la personne détenant le dossier technique « amiante 

Désignation du propriétaire 
Nom et prénom SCI MARCARLETTE 
Adresse 3. Rue Salvador Allende 

30380 SAI NT-CHRISTOL-LÈS-ALÈS 

Détenteur du dossier technique amiante: 
Nom et prénom SCP MOMBELLET VILLEFRANQUE 
Adresse 25 avenue Jean Jaurès BP 11055 

30014 NIMES Cedex 1 

Modalités de consultation: 
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Conclusion Localisation (lu.tlflc.tlon) 
Cm, u. ooewv.tlon et pr&uvimtionn Identifiant o Oescaiptloo 

Fiche récapitulative du DTA n' 215696 Amiante 

2. - Rapports de repérage 

NUMERO 0E 
REFERENCE dc. 

rapport do repéraqo 

DATE DU 
RAPPORT 

NOM DE LA SOCIE'rE et de 
l'opérateur de repérage 

OAJET DU REPERAGE 

215696 22/12/2020 Cabinet EDIL 
Un local à usage de bureaux situé en rez de 

chaussée d'un ensemble 

immobilier. 

Observations 

Néant 

3. - Liste des parties de l'immeuble bâti ayant donnés lieu au repérage 

LiSte deS différents 
repérages 

Numéro de référence 
du rapport de repérage 

L,nto des parties de locaxo bat, 
oisitées (1) une prothaine visite (2) 

Liste A au titre de l'article 
R1334-21 du code dola 
santé publique 

215696 

ROC - Pièce 1 
ROC - Pièce 2. 
ROC . Pièce 3, 
ROC .Pièce 4, 
ROC - pièce 5, 
ROC - Toilettes, 
ROC - Placard 

ROC - Garage lébser,ce de clef) 

Liste eau titre de l'article 
91334.21 du code de la 
santé publique 

215696 

ROC - Pièce 1. 
ROC - PIèce 2. 
ROC Pièce 3. 
ROC Pièce 4. 
ROC - Pièce 5, 
ROC - Toiletoes, 
ROC - Placard 

ROC - Garage (Absence de clef) 

Autres repérages 215696 

ROC - Pièce 1, 
ROC - pièce s. 
ROC - PIèce 3, 
ROC - Pièce 4, 
ROC - Pièce 5, 
ROC - Toilettes. 
ROC - Placard 

ROC -Garage lébsence de clef) 

(1) Tous les locaux doivent ètre obligatoirement visités 

(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identi6cation et en indiquer le mobf et lorsqu'elle est connue, la date du 
repérage complémentaire programmé 

4. - IdentifiCation des matériaux ou produits Contenant de l'amiante 

4.1 Matériaux et produits de la lisse A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

LOCALISATION 
PRECISE 

MESURES obligatoira 
assooiées (évaluation 

DATE DE MATERIAU ou (taire référence le cas ETAT de périodique, mesure 
CHAQUE 

REPERAGE 
TYPE DE REPERAGE 

PRODUIT échéant au plan 
croquis ou photos 

ioietsl 

tonseroetion (il d'e,npouetière,nnet oc. 
traoauo de retrait eu 

confinement) 

Etpenitns tiagnotti t Inveobiliers dv Laoguedoc Tel. 09 0254 12 40. Fac 097294 1241 2/7 
con billet Robersel. Le Roberual lI, 35900 RIMES 

N'SIREN '5100207611  Compagnie d'attarance 'AXA A,tur,nccs n' 10093185104 



Fiche récapitulative du DTA n' 215696 Antiante 

(1) : matériaux liste A : état de conservation est détln par un score de 1 2 ou 3 en application de grilles d'évaluation 
définies règlementairement, 3 étant le moins bon score et 1 le meilleur 

4.2 Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

Lncslls.tlon id.fltifi.,,t • oescflptlon EtutdtCo.flen.tio.Ip,écOeISatJ0fl. 

N 

DATE DE 

REPERAGE 
TYPE DE REPERAGE MATERIAU 

LOCALISATION 
PRECISE 

(f éfé 1 ETATd
(Z) 

MESURES obligatoire 
assOciées (évaluation 

drep dq 

(2) - Matériaux liste B conclusion conforme à la réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage. 

5. — Les évaluations périodiques 

5.1 Evaluation des matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante (*) 

Date de la visite riaux ts Localisation Etat de 
conservation 

Mesures 
d'empoussièrement 

() l'évaluation périodique de l'état de conservation est effectuée tous les trois ans. Pour l'état intermédiaire de 
dégradation, des mesures dempoussièrement sont réalisées. 

Expercices Diugnoriics lrrrerobU,ers du Lovguedcc I ne. -0972 541240-Eau 09725412 41 
45. rue 017es Roberual. Le Robervai ii, 3u900 RIMES 

NSIREN 51502a761 I Conrpagnie datsurnnce OTA Assirnncev n' 10t93185154 
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Fiche récapitulative du DTA n' 215696 Amisote 

5.2 Evaluation des matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

Date de la visite 
M té - p d t O

enexemés 
- 

Localisation 
Etatde 

conservation 
Meere 

d'empxussièrement 

6. - Travaux de retrait ou de confinement - Mesures conservatoires 

6.1 Matériaux et produits de la liste A de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

Matriauo ou 
produits 

Lxcalisation 
précise 

Nature des travaux 
eu des mesures 
conservatoires 

Date des travaux 
eu des mesures 
conservatoires 

Entreprises 
etervenantes 

Résultats de 
examen VisUel et 

mesures 
d'einpoussièremen 
t (art. R 1334-29-3 

duCSP). 

6.2 Matériaux et produits de la liste B de l'annexe 13-9 contenant de l'amiante 

Résultats de 
l'm,amen visuel et 

Matériaun ex Lxcalisatixo Nature des travaux Date des travaux Entreprises mesures 
produits précise ou des mesures eu des mesures intervenantes d'empexssièremen 

t (art. R 1334-29-3 
du CSP) 

Ecpertiset Dxgnostcs Ivroobiders du lavguedxc I TI. 09 7204 1240-Fa, 097254 1241 4/7 
45, rue Grues Roberuxi, Le Rxbrroal II, 30900 NIMES 

NSIREN 510020761 I Cxmpxgrrin d'assurance AXA Assurances n 10093185104 



Fiche récapitulative du DTA n 215696 Amiante 

7. - Croquis et Photos 

4— 

+ 4- 

t.
4— 

Photos 

8. - Recommandations géndrales de sécurité du dossier technique amiante 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un pnéalabie à l'évaluation et à ia prévention des risques lies la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit 41m complétée pan la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
poun limiter l'exposition des occupants présents temporairement nu de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appeiens o interonnir 
son les matériaux ou produits contenant de l'amiante. 
Ces moscros sxnn inscrites dans le dossier technique amiante on dans sa notre récapitulative que In propriétaire Constitue et tient ajour en 
application des dispositions de ranticle R. 1334.29.5 du onde de ta sonné publique 

La mise à jour régulIère et la communication du dossier technique amiante ont vocation I assoner rinfnrmatlon des occupants et des différents 

Fopenticns Diagnostics Immobiliers du Languedot I TOI 09725412 40. Fac 09725412 41 5/7 
45, nie Suies Roberval, Le Rnbenvel lI. 30900 filMES 

NOIRES 510020761 I Compaqnro d'assuranto AXA Assurances e 10093185104 



Fiche récapitulative du DTA nv  215696 Amiante 

Intervenants dans le bitirnent sur la présence des matériaux et produits contenant de l'amiante, afin de permettre la mise en oeuvre des mesures 
visent à prévenir les expositions. 
Lev recommandations générales de sécurité définies cl-après rappellent les règles de base destinées s prévenir les oxpositixes. Le propriétaire 
(ou, à défaut, l'exploitant) de l'Immeuble concerné adapt, ces recommandations aux particularités de chaque bitUment et de sas conditIons 
d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencoetrées. 
Ces recommandations géndrales de sécurité ne se substituent en aucun cas eux obligations réglemeetaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécunté des travailleurs. Inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales 

il Oengerovité dc l'amiante 
Les maladies liées à l'amiante sent provoquées par l'Inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont dasuées comme substances 
cancérogènes avérées peur l'homme. Elles sent à l'origine de cancers quI peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
lmesotèélixmes), soit les bronches et/ou les poumons icaocers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps lsouvent entre 200 40 
ans) après le début de l'eupouitlon à l'amiante. Le Centre International de recherche sur le cancer (CIRC) u également étabi récemment xx tien 
entre exposition à l'amiante et canoers du larynx et des ovaIres. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l'amiante. 11 s'agit eoceptornellemeet d'épanchements pleuraun (liquide dans la pleure) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans te cas d'empoussihremert important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer une sclérose lasbnstusel qui réduira lu capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une lesulfisante respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres ogents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

kf Présenta d'amiante dans des matériaux et orodisits en bon flot de coeservntioi'i 
L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractOre 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1077. pour aboutir aune interdiction totale en 1097. 
En fonction de leur caractéristique, tes matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'InterventIons mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit Ipar exemple perçage, ponçage, découpe, fric000...l. Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sent pas prives. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertories aux listes A et fi de l'annexe 13-e du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sent définies par arritté. Il oonnient de suinre tes recxmonandatixes émises par les opérateurs do 
repérage dits diagnostiqueurs » pour lu gestion des metérlaoo ou produits repérés. 
De raton générale. il est important de veiller au maintien en bon état du cunservatioe des matériaux et produits contevael de ramiante et de 
remédier au plus tôt aux situatixos d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

II est recommandé aux particaliers d'éviter dans ta mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des prolesulonnels compétents dansée telles situations. 
Las entreprises réalIsant des opératIons sur matériaux et preduits contenant de l'amiante sent soumises aux dispositIons des articles R. 4412'94 
ri R 4412.148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des claveau dv rotrait ou de confinement de matérleux et produits contenant de 
l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l'article R. 4412'129. Cette certJllcatlon est xbtgotoirn à partir do 
lerJulilec 2013 pour les er,crefrmses elfncwent des tranaux de retrait dur t'envelxppa extérieure des ImmeubIcé bitis et à partIr dx 1er juIllet 
2014 pour les entreprises de géitie civil. 
Des documents d'informatIon et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur In site Travailler-mieux ihttp://unww.travailler-
mleux,g000.fr) et sur le site de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la préxention des accidents du travail et des melodies 
prolesslonnelios ihttpd/wnuw.inrv.frl. 

3. Recommandations générales de sécurité 

ii convient d'éviter au maolmum l'émIssion de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles eut répétées, par exemple 
• perçage d'un mur pour accrocher un tableau 
• remplacement de jeints sur des matériaux contenaot de l'amiante 
• travaux réalisés à praolmind d'un matériau contenant de l'amIante en bon état, par exemple des Interventions Idgixes dans des bottIers 

électriques. sor des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-cl, de remplacement d'une vanne sur une 
canalIsation calorifugée à ramiante. 

L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux cnntenant de ramiante en prenant les mesures nécessaires 
peur éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Leu combinaisons doivent étrejetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site Internet amiante de l'INtS à rariressv suivante 
www.amiante.inm.fr. De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité Immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'av 
chiffon humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante 

Les déchets de toute rature contenant de l'amiante sert des déchets dangereux. A ce titre, or certain nombre de dispositions réglementaires. 
dont les principales sent rappelées ci.apres, encadrent leor élimination. 
Lors de travaux conduisant à on désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle tes travaux sent réalisés, c'est-à-dire 
les maltres d'ouvrage, en règle générale les prepéétaires. ont ta responsabilité de la bonne gestion des déchets prodaltn, conformément aux 
dispooitions de l'article L 541.2 du code de l'environnement. Ce sentes producteurs des déchets au sens du code de l'environnement, 
Las déchets liés eu fxnctionnatnneel d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres. bàchee. etc.) sont de le responsabilité de 
l'entreprise qui réalise tes travaux. 

L ConditIonnement dcv if,ur'iset'ç 
Les déchets de tout e nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas pmooqoer d'émission de 
pouvniérev. lis sont ramassés au fur xc à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, aven apposition 
de l'étiquetage prévu par le décret nu 80.4é6 dx 28 avril 1988 relatif auc produits contenant de l'amiante et pur le crée de l'environnement 
notamment ses articles R. 551.1 à R. 551.13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'lnfnastructsros en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereusos. 
Les professlonnelu soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussicot que 
possible, dès quo le volume lejustirie après décontamination de leurs emballages. 

A000rt en déchètrrin 
Environ 10 % des déchètedes acceptent leu déchets d'amiante lié à des matériaux Inertes ayant conservé leur Intégrité provenant de méneges, 
voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est Interdit en déchèterie. 

Eupertisos Diagnostics Immobiliers du Languedoc I l'al. 507254 1240. Fax 097254 1241 6/7 
45. rue Gilles fioberoal. Le Roberval li, 30900 filMES 
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Fiche récapitulative du DTA n° 215696 Amiante 

A parnir du 1er Janvier 2013, les exploitants de déobèterie ont l'obligation de fournir auo usagers Ion emballages et l'étiquetage appropriés eau 
déchets d'amiante. 

ç..ffiit'ri'r d'duimination dcv d?'r'lrnT% 
Les matériaux contenant de I'amiant, ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants,..) atlas déchets issus du nettoyage 
(chiffon...) sont des déchets dangereux, En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent titre envisagées 
Les déchets contenant do l'amiante lié è des matériaux Inertes ayant cunservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des lnscallotlxns de 
stockage de déchets non dangereuo si ces installations disposent d'un casier de stockage dédié ce type de déchets. 
Tout cotre déchet amiancé doit étre éliminé duos une installution de stockage pour déchets dungereun os étre vitrifiés. En particulier, tes déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être contaminés par de l'andante, doivent être élimbrén dans une installation de 
stockage puer déchets dangereux ou etre vitrifiés. 

d,  Information sur les déchbtnéns et les installations d'élimination dent1érh.nn d'amiante 
Les informations relatives auo déchètaries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent 
être obtenues auprès 

• de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'enuimnnen,ent et de l'énergie en lle.de.Fnance) ou de la direchon de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement 

• du conseil général (os conseil régional en lie.de.France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangernuu 
• de la mairie: 
• ou sur la bise de données e déchets • gérée par rAgenco de l'environnement et de la maîtrisa de l'énergie, directement accessible sur 

Internet à l'adresse suivante : www.sinoo.org. 

e Trornhuliné  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERFA ru 11861). Le formulaire CERFA est 
tdiéchargeable sur le site du ministère chargé de l'environnement, Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par Ins autres 
intervenants (entreprise de trauaux, transporteur, exploitant de l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Daos tues les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant i'nffectivité 
d'une filière d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suiui des déchets d'amianlo n'est pas imposé aux particsliers voire aux artisans qui se rendent dans une 
déchèlerie pour y déposer des ddchets d'amiante lié à des matériaux innrtes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas rnmplir un 
bordereau é. suivi de déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré perla déchètenie. 

Eepertrtnn D:uqnosiics lnrrnobilinrs du Languedoc Tel.: 0972541240' Fso 0972541241 7,7 
45, rue Sillon itubeevel, le Robenval ii, 38900 filMES 
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E 
EDIL 

EXPERTISES DIAGNOSTICS MMOBILIERS DU LANGUEDÔC 

45 rue Gilles RobrvaI - Le Roberval 2 30900 Nimes 
contact@edil-expertises.com  - Ve. www.edil-expertises.com  

lO972541240-FOg72541241 

-t 510 0?i) 701 00019 -API 7:oii 

Rapport de l'état relatif à la présence termites dans le bâtiment. 
Numéro de dossier 215696 

Norme méthodologique employée AFNOR NF P 03-201 
Date du repérage 22/12/2020 

Durée du repérage 01 h 00 

A - Désignation du ou des bétiments 

Adresse 484 Route de Montèze, 30380 SAINT-CHRISTOL-LÊS-ALÈS 
Références cadastrales BD n' 124 et 125 
Désignation du bien Lot n 2 
Périmètre de repérage Un local à usage de bureaux situé en rez de chaussée dun ensemble Immobilier. 
Situation du bien en regard dun arrêté préfectoral pris en application de l'article L 133-5 du CCH Inclus 

B - Désignation du client 

Propriétaire 
Nom et prénom SCI MARCARLETTE 
Adresse 3, Rue Salvador Allende, 30380 SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALÊS 
Donneur d5ttim: - 
Qualité le tol'tn,u,c,,al Huissiers dejustice 
Nom et prénom - SCP MOMBELLET VILLEPRANQUE 
Adresse- 25 avenue Jean Jaurès BP 11055. 30014 RÎMES Cedex I 

C - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom Alain JAUBERT 
Raison sociale de entreprise: Expertises Diagnostics Immobiliers du Languedoc 
Adresse 45 Rue 0111es Roberval, 30900 NTMES 
Numéro SIRET 51002078100027 
Désignation de la compagnie dassurance AXA Assurances 
Numéro de police et date de validlcé 10093185104 valable jusqu'au 31/12/2020 
CertificatIon de compétence du délivrée par LCC QUALIXPERT. le 23/01/2018 

Il ria pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

D - IdentifIcation des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas 

Liste des pièces visitées 
ROC - Pièce 1, 
ROC - Pièce 2, 
ROC - Pièce 3, 

ROC - Pièce 4, 
ROC - Pièce 5, 
ROC - Toilettes, 
ROC - Placard 

Bâtinmnts et parties de 
batimants visités (1) 

Ouvrage., partie. dooerages et élén,eets examInés (2) Rés,dtats do diagnostic dinfeotelion 
13) 

1/4 



Etat relatif à la présence de termites n 215696 ç;;' Termites 

BOtireonts et parties de 
bCtifl,enta e.sités (1) Ouvrages, parties d'ouvrages et êiémests mjn (2) 

du diagnostic d'infestation 
(3) 

ROC - Pièce 1 

SOI - Carrelage 
Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
plInthes - Bois 
Fenêtre - Métal 
Porte - Bols et Peinture 
Porte fenêtre - Métal 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Pièce 2 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Peinture 
Fenetre - PVC 
Porte 1 - Bois et Peinture 
Porte fenetre - Métal 
Porte 2 - Métal et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Pièce 3 

Sol - Carrelage 
Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Platre et Peinture 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Pièce 4 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture 
Plafond - Plus-e et peinture 
Plafond - Poutres bois et vernis 
Porte - Bois et Peinture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - pièce 5 
Sol - Carrelage 
Mur - Platre et Peinture 
Plafond - Plâtre et Pe!nture 

Absence d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Toilettes 

Sol - Carrelage 
Mur - Plâtre et Peinture - 
Plafond. - Plâtre et Peinture - 
Fenêtre - FaC 
Porte - Bois et Peinture 
Grille de défense - Métal et Peinture 

Absente d'indices d'infestation de 
termites 

ROC - Placard 
Sol - Carrelage 
Mur - Platte et peinture - 

Plafond - Plâtre et Peinture 

Absence d'indices d'Infestation de 
termites 

ROC - Pièce 4 Poutres, plafond 
Absence d'indices d'infestation de 

termites 
(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 
(2) Identifier notamment ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes,.. 
(3) Mentionner les indices ou l'absence d'indices d'infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 

E - Catégories de termites en cause 

La mission et son rapport sont eeécutés conformément è la norme AFNOR NE P 03-201 (Mars 2012) et è 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites 

- Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en Franco métropolitaine (Reticulitermes 
Ilavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et 
deux espèces supplémentaires dans les 00M (Coptotermes et heterotermes), 

- Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la Franco 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

- Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu'excluuivement dans les 
DOM. 

Les principaux indices d'une infestation sont 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries.tunne15 (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d'individus reproducteurs, 

Eape,ti,es tieRnesties lne,iubilierr do Lanaueduc I Tel. 0972541240. Faa :091204 1241 2/4 
45, rue Cille, Rebervai, Le enserrai Il. 30900 RIMES 
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Absence de clef Toutes RDC. Garage 

Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Localisation Motif 

Etat relatif à la présence de termites n' 215696 Termites 

- Présence d'orifices obturés ou non. 

F - Identification des bêtiments et parties du bêtiment (pièces et volumes) nayant pu être visités et 
justification 

ROC - Garage (Absence de clef) 

G - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification 

Nota notre cabinet s'engage à retourner suries lieux atn de compléter le constat aux parties d'immeubles non visités, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

H - Moyens d'investigation utilisés 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à 
l'arrêté du 07 mars 2012 modIfiant l'arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites 
souterrain, termites de bols sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu'à 10 mètres des extérieurs de 
l'habitation, dans la limite de la propriété. 

Moyens d'investigation : 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l'aide d'un poinçon, 
Utilisation d'un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utiiisation d'une écuelle en cas de nécessité. 
A l'extérieur une hachetteest utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage NEANr 
Informations communiquées à l'opérateur par le donneur d'ordre, concemant des traitements antérieurs ou 
une présence de termites dans le bOtiment NEANT 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) SANS ACCOMPAGNATEUR 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, ...) NEANT 

Nota 1: Le présent rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état 
relatif é la présence de termite dans le bétiment objet de la mission. 

Nota 2: L'lnter.'entlon n'a pas eu pour but de donner un dIagnostIc de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 

— Constations diverses 

Localisation Liste des ouvrages, parties 
d'ouvrages Obse,'vationsetcenstateuor,s diverses 

ROC - PiÈce 4 Poutres. Plafond 
Indices d'infestation---- Insectes ô larves xylophages 

Détaiis: bois piqué, présence de trous de sortie (présence étendue) 

Note : Les indices d'infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 
manière générale pour information du donneur d'ordre, il n 'est donc pas nécessaire d'en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. SI le donneur d'ordre le souhaite, il fait réaliser une 
recherche de ces agents dont la méthodologie et (es éléments Sont décrits dans la norme NF.P 03-
200. 

Nota I : Dans le cas de la présence de termites, Il est rappelé l'obligation de déclaration en mairie de 
l'infestation prévue aux articles L. 133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de ll7abltatlon. 

Nota 2 : Conformément à l'article L-271-6 du CCH, l'opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 

E,pe,tlses liagnostius Ivovobillers du Languedoc I Tel. :0972541240- Fax 097254 1241 3/4 
45. rue Cille, Robervol. Le tobnrval il, 30900 RIMES 

NSIREN :5100207611 Conrpagnie ,J'assuranoe : AXA Ascirance, n' 10093185104 
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Etat relatif à la présence de termites n' 215696 Termites 

le propriétaire ou son mandataire qui fait appel A lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels Il lui est demandé d'établir cet état. 

Nota 3: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 
QUALIXPERT 17 lue 80rre1 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr  programme n 4-4-11) 

Fait à Ntmes. le 22/12/2020 

Par AlaIn JAUBERT 

F94 
r 

RI-T 11  
.72.54.l..4I 

RHO 'PEI20B 

toperoses 0iogno0co Inn,obilior, do tanguedoc I Te. :091254 1240-Fa, :0912541241 4/4 
45, rue Sillon Rnbervol, I.e Roborval Il, 30900 NIMES 

NSIREN 510020161 Cnnrpognlo d'ovarIenne OSA Anoranoen n 10093105104 



484 Route de Montèze 30380 Saint-christol-lez-PJès 
80 124 e185 13 

INFORMATION DE COMMANDE 
Date de commande: 19/01/2021 
N de commande: 118575 
Adresse: 404 Roule de Monlèze 30300 SECHRISTOI. LES ALES 
CadasDe:E0 124 
Lat/Long :44.09577527025721 4.002744036741767 
Code lnsee :30243 
Commune: STCHR)S101 LES ALES 
Vendeur ou Bailleur: 
Sa MARCARLETIE 
Acquéreur ou locataire: 

RESUME DE L'ETAT DES RISQUES 

CatAgonie Type Exposition 

résemaif. tOPS BASOL:O BAS1AS:2 ICPE:5 

RéemezOaCe ., Radon OUI ZmegeraiesjrIapaenxe)radon:NtvexuZ. 

néoJomerwe Séisme OUI leesorsAsme:Nisuau2 

RigismereaWe fllWPNB NON l9jesudeijnsje:Ajsocn 

leeuuderisqje:Fs't 
InformaiS Solskgilexx 0551 L*reémdeg&echnljeese sreurreflepksdecononccnenoomsi8caosnde Ba al 

8) ktsiu 60) 

RisqueNawne)s Inonristion NON IPab xpk5ederoaed'en 
l 09/Ilf2OIO 

RiqueMiciem NON fteccunplande eesenrisndrIsquesMmInnrecossAsincene corrnwne 

Raque 
Tectardiqses 

Risque indsetniel NON se lrtirerie ppsml 11.94000 

INFORMATIONS LEGALES 

En cliquant sur te lien sulians cidessousxous )rsLmeresloules les informations égales, les documenta de références 
elles annexes qd on) permis la réa)tatioe dee documen). 

https://www.etat-risque.comIsIRYZFD  
A 
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTiONS - 
salurdVLmmiosuJ 1ed1ndcqaES sioridlL polestisi sois poistés et rtances soetanes 

Cet état est éObli sur la base des informations mises à dioduios par anêté préfectoral 

N 20112850019 de 12/10/2011 MuàorjrIe 

L Adresse Code postai ou Insee Convnune 

384 Roule de Mso1è1e 30380 SI 0195101 105 ALOS 

STUESONDESIMMIJB:SJP.EOVLNOD'US oLA'l DTPRV11DS0I5TUESNATSR0LSP°Ni) 

u LmmeuNe es sisal dnss le pisim&e dus P00 N Oui Noli X 

Pestant k014sé Dole 

ai les risques nanur b pis on coosiddeatns sursOis à 

isstndasioo sue Iorronteole ronouléedenaqse aeolandrst 

dsuo muanenertodeletrain errent glNedstae feux de1an11 

SOnne vdcan au5es 

Outrats des documords de rlflretnce -> (0 castograpédes V dessous 

u LDmmeutie est coutuné por des matmnnusdesravauudassIerèglesnde PPRN 

5 oui lst rastas çoescriss set ItOréduOs 

5.TJAILONDE rIML1EUXLAO2 REGPNDD"JN PLAN 00 P3u'8101iONSXLSQOESMIS.VRS(P01sii) 

u LNnmeuUe dOit doue le pisimolre dus P00 M 

postule aretcpi dpffOiwé 

9ouiIstrisqjessu oonisd&aanr5et01iis8: 

de sexrao aucne 

Eurrats des documerts deréffrence-u CI carsograpdristd dessous 

u LNmnseuole est csuen erdesporqninodesraxeaua donslerleeneqode PPRM 

Si nu, let naxaux poesoris net été rIda/s 

Stiil1liVI DO LDMMEDOLVOJ P58055080 P/N Di uiiJs53po5DrseçQl51Iuci3XLo5!Q2X5pop) 

u LNmrneuise esswd dans lepisimèsredun PPorprzostotnanurcsuoapprnmd 

O nui, les risques ctouiogquss pis se cosuid&ados dasel ristdepoesoepionsnss Oisà 

Effet toxique rffetdsermlque Effet de sarpressiori 

u 01emeuatde es sisal darse le pisenèrre Ois PPRTaseNI 

tssraia des deununerts de réltresce 'CI castograpises dessous 

u Lirneseutoe est tout en secteur doepospiasiso ou ded111055ee0e55 

LDmmou4doet nlfuéontooe de poesssAun 

O la naisarrsnn couceerre un Icgonnne, les seaux prescrits ni lié rIdés 

O la n urne coesieme pan un bpomest, rdumraise sur le sqee do risques auopudsresnneutle 

ers enposé aire que leur graNIt, poobablct es ordoeque, est NieS rance de verre se au coetras delnciise 

S TJ.ATÎCNDE L'i'.iSRDOV.OiJ 1Ea;'30UZCilAGX55VQ'JEXG1MOIt9E 

LNmmeubases3ue dors une cnnrizjre de 515rn011 dasale en 

zossel zosse2 X zone 3 sosie 4 
Tris (aide PairIe Mndétée Llce/eruee 

I5iOTMAu105 RSLAT VI LA  P0WTO5 01053 

Le serrais es sué se seureurdinfsonraliovi sur les sois (VLSI Oui 

SIUAIIOuIJE 1MMEUB38SQRZD0UZOSOG1RGETT8R[P0T1I1TXILRA0001 

u L9mmeuldesesfje d une euisnrune2 po1011iel rein denses 3 Oui 

u L'vsfonnualeou est srrreennsée dans ranie deunete Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

due 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Non X 

Nun 

Non 

Non X 

Nus X 

Nun 

Nus 

Nus 

Nus 

zone S 
Pote 

Non X 

Non X 

Non 

Vendeur nu Oaileur 
DCI MAOCARLETTE 

Satellise 
19/01/20211 SI QIRISTOL LES AIES 

kquéreutcuu locatdoe 

Ç2 
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ETAT DES PIUISANONORESARIENS 
Les onen de uis desplausd'exosssionau tesjiscasliFoeet desueWudesdirbanisme (ail. L 112-3 di ccdede Turbanisse) etdsberx e ire àrendeldil t 84ccasceu deloore 

88400 OtaRie no ceililjsflon inonobdaRre 

Cet iltat est étabFi oser la base des informations mises à diodtion par arnilt& prdfectoral 

di 

L Adresse Code postal ou Iosee Commune 

504 Route de MontRe 30300 Et CHeJST0 LES ALES 

51108000 ]SIMEUBŒAJ lEGAtO D'UN CLI BWGEu15pr/185D000SSrnNA2 84  iii (°i3) 

'Ltrsoneuble es situé dins le pénisnène d'un PAS 

Si nui, net defaisrnrse: 

Llmnsesiise es assoné par des prearipecins de revaux dirasonciisasion 

Si au, r neveux presosis as leé rAdinés 

é- 

 

NOn R 

 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

Sir4ssnnssDEr300028LoA11 OEGAS000PA'ID11P010021TCE5) 

LAomoibla se situe dois une tosse deinniil dtun plandespstluooau bruit défriscansme: 

NON O zoneA1 zone 1 zone D4  
Mlsnun rrlsfcere Fosse Pal 4e 

à courbe dbudice l,deeu70) 

2 (outreà cosarbe dOelise 84es 70 et trie courbe drosie outre Lden 6E cette et 62) 

3(onrelalieske es&eure deis rase 8 elle cmrbe /l84uce hies dm4 nune S7el55) 

4 (nareta lffliseennbieuredelacaie (seRa caste dim&e Ados 50E (onesonsen00s obogarére quepnirlesa&odronsesmo-utiasesde aj I ubofairsile 1609qaroMorsAdu codegénRial 
dnpxtu(eesoosréseeuedspom4osdnsraisb1eL102-9di mierorbapœrlelaneudessknandisedecrmnhasarrrbuddestetcfledtuneflnalsaéoe 

SECUMErEtSDE0PRE6OEPl3LeEITA'ITLe,OrALE4I1EJDE L'li1tAJDLEAJ REDSSDDESSLJISSICRS'RISRJSE'ICOV'Ti 

Dosuunmtdere(erosse: 

Lepéan dRalsesdineau Xiii 00 cauoika4e otnie 5cr Arrose du Géounai de l'nirrur oaoondderrtomranaugéogrI'équee fororiise (18.9)3 ra&essesustrute 
'hflpn'/rpossdlgasvfrl 

au d osas brai de Tautroebsone de 
peut Rire cosoukétia maRne dela coeunrnjree de: 
né eus sislirnisseubu 

Vendeur ou taPeur 
ICI MARCARLETIN 

Dase/lies 
1910112021 f ET cHRISTOL LEU AIES Acquéreur ou LocaRasie 

Rsforirraiauoinlesruiscrsorra&iennespniseosaeuiepIuusausulsenIesielroeeno dumeusoénede)asransisionécdogique e4sdidaireheups'JNeeo.aolsque-s4iségow.fr/ 
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CARTOGRAPHIE DES INONDATIONS 
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PPR TECHNOLOGIQUE 
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Code 

Code 

Liste des sites BASIAS (à moins de 500 mètres) 
BAdonnédS S.r.t 

onsod Ad$ Mr. 

1GWS4BES(243) 

s'pLsor. Ilo s 

Liste des sites BASOL (à moins de 500 mètres) 
BAsed. d kdepoIkicn dSOL 

Rosoc1, AaMt. Mr Dc 

Liste des sites ICPE (à moins de 500 mètres) 
Ms$&spoIdond kow 

aon s0d4 AUJVW Mr Dkte 

eIt 
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MlnN00e du 0429677ooe04 D,.uble 

Préfodo:Gord 

000on/uno :87901081016800/13 

Déclaration de sinistres Indemnisés 
eu W 7o1oN2I20-0dj e 

480 Route de Montèze 

30380 STCHRIS1DL ES ALES 

ShNtnhd,t 4.,, h S. t.,on.S..., â. rho â.c..aoçâ. 
0u/euoeu0uIeul00N 

Mtht,uMaa0sagz& IN NCJUiuS. FOOIIOflHUTTTWØO 

Cât90ophenu8rd DéNIe ID, MIeN Jodu lndoe,éNatlon 

Mw,eu4sdeleeredét09eu6/,,r2/ai60Io11d,ereNNhréhdr8/bndeueu6 01/07/2010 30/09/2019 7,00/2020 10947/2070 NON 

Mw,eu,wisdeIeeod4t&eeNo,ujàIu,4deueuelr4INrNaNndeusok 01,01/2014 31,03/2018 17/09/2019 20/10/2819 NON 

Msde90rNodO&er4.NeuotàIéd,ereue,0Id,Nodesuo6 01/07/2017 30/09/2017 21/28/1018 30947/2011 0 
oui NON 

1eeuéle 36/11/190/ 10/II/1942 18/II/1982 19/II/1902 oui NON 

IM8129N4eudeb090 29/10/1907 29/10)1907 3/91/1948 20NW4 O O 
NON 

Idcd4eudeboœ 11/18/1990 11/10/1990 90/12/I l5/I7II O 

InoolalMeIo,jteudetow 21/09/1992 13/09/1992 00'lI/ltNl 18.211/1991 0 
o 

94ceuééeudeboœ 22719/1993 20908/1998 11118/9990 12110/1090 0 0 

NI9reecoN4eudebow 00/10)1990 WIO/1990 30/12/2990 07/01/190 0 0010 9428 

I002040160112944,0debrno 00/10/2997 2710/1997 30/11/1097 16/II/1097 0 0010 14014 

Nou0/loeuN,o.dleedoboeu 0009/2022 10,09/2302 19109/2982 20,09/2360 024 
0 

InooJolMe400N0oo0ebo, 01110/2001 07/10/2901 03,92/2282 29/02/2280 0 0 
909 

Ino8Nm8eoéNe,drboo 07,09/0010 07,09/0010 02/12/2010 /0/I2fl0I0 019 909 

Mosde90diIoeNéN1o,eduNi8.No90eueué0héNoudeuuo6 31101/7012 31/10/2010 09/07/2013 0200/2012 
049 0224 

l908.44,9)eboo 17/09/7010 20109/2014 26/29/2214 27,09/2014 0 

Moueun94sdeNruod0lNéNcuoii8.àIus1deueueé8lorél042,u00ondeu1u9 01107/2016 00/00/2018 3/07/2037 0009/2011 0 02 0  

014181e: Nu8,,e18eeucâdob5loo, 

Cl/000oeeu190de09L41eu,ro3uNe 
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Conseil 
. 

National 
des Barreaux 

Cahier des conditions de vente en matière de 
saisie immobilière 

- j)IF D(N i .)02 AG du CL 
20f. uoe pai Décision ui .i4-04-200 - J() I 2-0:-200v 
Modifiée lors de I'AG du CNB des 14 et 15-O9-0!2. Modifiée 
par 'AG du CNB des 16 ci I 7-Il-2018, DCN n° 20! 8-002, 
Puhi iée par Décision du 13-02-20 I '- 30 07-03 -20! 0. 

Chapitre 1er: Dispositions générales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente 
de biens immobiliers régie par les articles du Code des 
procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend A la s'ente forcée de l'immeuble du 

débiteur ou, le cas échéant. du tiers détenteur en vue de la 
distribution de son prix. 

I e saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de 
vendre à l'amiable le bien dont il est propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions 
particulières qu'il fixe et à un montant en deçà duquel 
l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément 
aux conditions qu'il a fixées. le juge ordonne la vente forcée. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes 30000 Nîmes 

Tél : 0466.36.08.46 - Fox : 04.66.36.66.90 



ARTICLÉ 3- ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au 
jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de 
prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la 
partie saisie ou ses créanciers pour dégradations, réparations, 
défauts d'entretien. vices cachés, vices de construction, vétusté, 
erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors 
même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des 
droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient 
encore dus et saiis garantie de la nature, ni de la solidité du sol 
ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu 
être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se 
produire. des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et 
glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle. à ses risques 
et périls sans aucun recours contre qui que ce soit. 

En vertu des dipositions de l'article 1649du Code civil, 
lacquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie des vices cachés. 

ARTICLE 4- BAUX, LOCATIONS ET AUTRES 
CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui 
restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance 
du commandement dc payer valant saisie sont inopposables au 
créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de 
[antériorité du bail peut être faite par tout moyeu. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire 
annuler s'il y a lieu les conventions qui auraient pu être conclues 
en fraude des droits de ceux-ci. 

Il tiendra compte. en sus et sans diminution de son prix, aux 
différents locataires, des loyers qu'ils auraient payés d'avance ou 
de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera 
subrogé purement et simplement. tant activement que 
passivement dans les droits, actions et obligations de la partie 
saisie. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes 30000 l'Ornes 

Tél : 04.66.36.08.46 - Fax :04.66.36.66.90 



ARTICLE 5— PRÉEMPTION, SUBSTITUTION ET 
DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à 
l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura 
aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation 
des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait 
lui être occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS 
DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou 
abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits 
ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le 
poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être 
engagée en cas d'absence d'assurance. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer ['mi meuble dès la vente 
contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une 
compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au 
moins au prix de la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité 
appartiendra de plein droit à la partie saisie oit aux créanciers 
visés à l'article L.331-1 du ('ode des procédures civiles 
d'exécution à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal 
et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur. celui-ci n'en 
sera pas moins [cuit de payer son prix outre les accessoires, frais 
et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffiira toutes les 
servitudes passives, occultes oit apparentes, déclarées oit non. 
qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur. de la 
situation des biens. de contrats. de la prescription et 
généralement cruelles que soient leur origine oit leur nature ainsi 
ciuc l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les 
unes et à se défendre des autres. à ses risques. périls, frais et 
fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes 30000 Nîmes 

Tél :04.66.36.08.46 - Fax :04.66.36.66.90 



Chapitre Il : Enchères 

ARTICLE 8 — RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le 
ministère d'un avocat postulant près le tribunal de grande 
instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous 
éléments relatifs à l'état-civil ou à la dénomination de ses clients 
ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-
ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit 
d'une personne morale, de la réalité de son existence, de 
l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR 
L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait reinettre par son 
mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou 
un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné à 
l'article 13, conformément aux dispositions de l'article R.322-
10-6° du Code des procédures civiles d'exécution, représentant 
10% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 
euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré 
acquéreur. 

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est 
restitué en l'absence de contestation de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution 
apportée est acquise aux créanciers participant à la distribution 
et. le cas échéant, au débiteur, pour leur être distribuée avec le 
prix de l'immeuble. 

ARTICLE 10—SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat 
Postulant près le Tribunal de grande instance compétent dans 
dix jours qui suivent la vente Forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal 
dc vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier 
poursuivant. 'f- 
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En cas de pluralité de surenchérisseur, les formalités de 
publicité seront accomplies par l'avocat du premier 
surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la 
première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première 
vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère. 

L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions 
générales en matière d'enchères. 

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est 
portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant 
de sa surenchère. 

ARTICLE 11 — RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le 
prix ou les frais taxés. le bien est remis en vente à la demande du 
créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, 
aux conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la 
première. l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de 
la di ftérence par toutes les voies de droit, selon les dispositions 
de l'article L.322- 12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

l'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors 
de la première audience de vente. Il sera tenu des intérêts au 
taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la 
première vente j  usqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera 
majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre mois à 
compter de la date de la première vente définitive, 
conlbrniément aux dispositions dc larticle L. 3 13-3 du Code 
monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la 
répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la 
différence appartiendra aux créanciers et à la partie saisie. 

['acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents 
à celle-ci. 
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Chapitre III : Vene 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf 
exercice d'un droit de préemption, ou des droits assimilés 
conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement 
des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire 
aucun changement notable. aucune démolition ni aucune coupe 
extraordinaire de bois. ni  commettre aucune détérioration dans 
les biens, à peine d'être contraint à la consignation immédiate de 
son prix. même par voie de réitération des enchères. 

ARTICLE 13— DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à prQvenir de la vente décidée par le Juge de 
l'Exécution seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de 
Lordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être 
distribués entre les créanciers visés à l'article L.331-I du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes 
de toute nature résultant des effets de la saisie. 

Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux rIe 105% de 
celui servi par la Caisse des dépôts et consignations au profit du 
débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et 
jusqu'à leur distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable 
ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, 
hors celle de représenter en temps voulu. la somme séquestrée et 
les intérêts produits. 

ARTICLE 14— VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION 
JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la 
conclusion de la vente amiable. 

L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée 
au préalable par le juge sera contrôlé par lui.

6?- 
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Le pix de vente de l'irnmuble, ses intérêts, ainsi que toute 
somme acquittée par l'acquéreur en sus du prix de vente à 
quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse 
des dépôts et consignations conformément à I 'article R. 322-23 
du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont acquis au 
débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Toutefois, Les frais taxés. auxquels sont ajoutés les émoluments 
calculés selon le tarif en vigueur sont versés directement par 
l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus 
du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution 
en cas de jugement refusant de constater que les conditions de la 
vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins 
d'encaissement en cas de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions 
qu'il a fixées. que le prix a été consigné, et que les frais taxés et 
émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne 
constate la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A 
défaut, il ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15—VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la 
vente délinitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine 
de réitération des enchères de verser son prix en principal entre 
les mains du sécluestie désigné. qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux 
mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable 
d'aucun intérêt. 

Passé ce délai dc deux mois, le solde du prix restant dû sera 
augmenté dc plein droit des intérêts calculés au taux légal à 
compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration 
du délai de quatre mois du prononcé du jugement 
d'adjudication, conformément à l'article L. 313-3 du Code 
monétaire et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente 
dans le délai rie deux mois supportera le coût de l'inscription du 
privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et 
de sa radiation ultéricure. 
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Le créancier poursuivat de premier rang devnu acquéreur. 
sous réserve des droits des créanciers privilégiés pouvant le 
primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et 
aux parties, d'opposer sa créance en compensation légale totale 
ou partielle du prix. à ses risques et périls, dans les conditions 
des articles 1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16— PAIEMENT DES FRAIS DE 
POURSUITES 

Contbrmément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera 
entre les mains et sur les quittances de l'avocat poursuivant, en 
sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente 
définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de 
poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 

Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais dc vente 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le 

-greffe du juge de l'exécution quaprès la remise qui aura été 
faite de la quittance de frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, 
les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement 
à la mise à prix de chaque lot. 

ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par 
priorité, tous les droits «enregistrement et autres auxquels la 
vente forcée donnera lieu. Il en fournira justilicatifau greffe 
avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de 
l'adjudication définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la 
TVA. le prix de vente est hors taxes. Dans ce cas. l'acquéreur 
devra verser au Trésor. d'ordre et pour le compte du vendeur 
(partie saisie) et à sa décharge. en sus du prix de vcntc. les droits 
découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente fbrcée, compte tenu de ses droits à 
déduction. sauf à l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions 
fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui cii résulterait 
sera libératoire. 

SCPA rd avocats & associés 
16 rue des Greffes 30000 Nimes 

Tél 04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de 
locations ne seront à la charge de l'acquéreur que pour le temps 
postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a 
lieu, contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre 
quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction 
que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-
ACQUÉREURS 

Les co-acquércurs et leurs ayants droit seront obligés 
solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la 
vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU 
JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, 
dans le mois de sa remise par le greffe 

• a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le 
ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente 

• b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-
ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité 

le tout à ses frais. 

Lors de cette publication, l'avocat de L'acquéreur sollicitera la 
délivrance d'états sur formalité. Ces états sont obligatoirement 
communiqués à l'avocat poursuivant. 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux 
paragraphes précédents. dans le délai imparti, l'avocat du 
créancier poursuivant la distribution joiiia procéder à la 
publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par 
le ureffe toutes les pièces prévues par les articles 22 et 34 clii 
décret ri0  55-22 du 4janvier 1955 : ces formalités effectuées, il 
en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'avocat de 
l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront être 
remboursés dans la huitaine de ladite notification. 
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ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, 
entrera en jouissance 

• a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou 
occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant 
d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de 
surenchère ou en cas de surenchère, le jour de la vente 
sur surenchère. 

• b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou 
fermages à partir du I er jour du terme qui suit la vente 
forcée ou en cas de surenchère, à partir du I erjour du 
terme qui suit la vente sur surenchère. 

• e) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en 
jouissance aura lieu pour les parties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées 
selon le paragraphe b) du présent article. 

L'acquéreur'féra son affaire personnelLe sans recours envers qui 
que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des 
indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il 
dispose à l'encontre du saisi, et de tout occupant de son chef 
n'ayant aucun droit qui lui soit opposable. à compter de la 
consignation du prix et du paiement des frais taxés. 

ARTICLE 21 — CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les coulnbutons et charges de toute 
nature, dont les biens sont ou seront grevés. à compter de la date 
du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si I immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire 
devra régler les charges de copropriété dues. à compter de la 
date du prononcé clii jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière. il  la remboursera au prorata 
tempons à première demande du précédent propriétaire et sur 
présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22— TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste clans 
l'expédition du cahier des conditions de vente revêtue de la 
formule exécutoirc. à la suite de laquelle est transcrit le 
jugement d'adjudication. 
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Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayan aucun en sa 
possession, l'acquéreur ne pourra pas en exiger, mais il est 
autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des 
expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de 
vente consiste dans l'acte notarié et le jugement constatant la 
réalisation des conditions de la vente passé en force de chose 
jugée. 

ARTICLE 23— PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais 
de la vente purgent de plein droit l'immeuble de toute 
hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, 
au juge de l'exécution la radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble. 

En ce cas. l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance 
ou d radiation des inscriptions revant l'immeuble dont il 
pourrà demander le rembourement dans le cadre de la 
distribution du prix au titre des dispositions de l'article 2375, 10  

du code civil. 

ARTICLE 24— PAIEMENT PROVISIONNEL DU 
CRÉANCIER DE 1ER RANG 

Après la publication du titre de vente et au vu d'un état 
hypothécaire, le créancier de I er rang pourra, par 
l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution. 
dans la limite des fonds séquestrés, le paiement à titre 
provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une 
fois le projet de distribution devenu définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente clause est 
provisionnel et ne confère aucun droit à son bénéficiaire, autre 
que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa 
créance à titre définitif dans le cadre de la procédure de 
distribution, à peine de restitution. 

l)ans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou 
partie de la somme reçue à titre provisionne!, celle-ci serait 
productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du 
règlement opéré par le séquestre. 

SCPA rd avocats & associés 
J 6 rue des Greffes 30000 Nîmes 

Tél :04.66.36.08.46 - Fax : 04.66.36.66.90 



ARTICLE 25— DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou 
de vente amiable sur autorisation judiciaire, sera poursuivie par 
l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du 
créancier le plus diligent ou du débiteur. conformément aux 
articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures civiles 
d'exécution. 

Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de 
la distribution, calculés conformément au tarif en vigueur, seront 
prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26 — ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 

L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul 
fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les 
changements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état 
des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27—IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété 
l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10juillet 
1965 (modifiée par L. 94-624 du 21 juillet 1994). 

Cette notification clevi'a intervenir dans les quinze jours de la 
vente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues pal' l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-
dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble 
en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967. est tenu de notifier au syndic dès que la 
vente sera définitive, pat' lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, 
les nom. prénom. domicile réel ou élu de l'acquéreur. 
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ARTICLE 28 IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de 
l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale 
Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 
de la loi n°65-557 du 10juillet 1965 conl'ormément à 
l'ordonnance j 0  2004-632 du I et' juillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans Les quinze jours de la 
\'ente devenue définitive et indiquera que l'opposition 
éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de 
l'avocat poursuivant. 
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MISE A PRIX- ENCHERES 

Les immeubles dont s'agit seront vendus EN UN LOT sur la mise à 
prix de 23 000 €  outre les charges. 

Les enchères portées ne pourront être inférieures à 500 € 

Les enchères ne pourront être portées que par avocat inscrit au 
Barreau d'ALES, contre récépissé d'une caution bancaire 
irrévocable, ou un chèque de banque à l'ordre de Monsieur le 
Bâtonnier Séquestre des Adjudications, représentant 10 % du 
montant de la mise à prix, avec un minimum de 3000 €. 

FAIT A ALES, le  

Maître François GILLES 

7r 
SCRA rd avocats & associés 

6 rue des Gretfes 30000 Nimes 
Tél : 04.66.36.08.46 - Fax 04.66.36.66.90 










































